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ÉDITO

Anne-Claire Mialot,
directrice générale de l’ANRU le cadre d’une enquête réalisée à l’initiative de l’ANRU, indiquaient avoir été 

confrontés à des températures trop élevées pendant l’été, contre 56 % au niveau 
national.

Face au dérèglement climatique et aux inégalités qu’il creuse, il est nécessaire 
d’accélérer l’adaptation des quartiers prioritaires, pour gérer sans attendre 
« l’inévitable », tout en poursuivant les actions d’atténuation, afin d’éviter « l’in-
gérable » dans quelques années. 

Comme le souligne le Haut Conseil pour le Climat, c’est à l’échelle locale, 
en cohérence avec les stratégies nationales, que les politiques d’adaptation 
doivent être mises en œuvre, au plus près des populations. 

À ce titre, les QPV, dans leur grande diversité, présentent un important potentiel 
de transformation, un « gisement » que les projets de renouvellement urbain, en 
cours ou à venir, doivent permettre de révéler et de mobiliser pleinement par 
une action combinée sur le bâti (logements, équipements publics), les espaces 
extérieurs mais aussi sur les services de proximité.

L’enjeu est de taille : faire en sorte que ces quartiers demeurent habitables, 
dans les meilleures conditions possibles, pour leurs habitants actuels et futurs, 
et qu’ils contribuent à la résilience des territoires dans lesquels ils s’inscrivent. 

Les défis à relever sont nombreux, complexes et liés entre eux : se protéger des 
vagues de chaleur, de la pollution de l’air et des nuisances sonores pour garantir 
la santé et le bien-être des habitants ; redonner plus de place à la nature pour 
préserver la biodiversité et conforter ou restaurer les nombreux services rendus 
par les écosystèmes aux populations ; gérer les ressources essentielles que sont 
les sols, l’eau, les systèmes alimentaires et énergétiques. 

Le renouvellement urbain des QPV offre à la fois une opportunité et un cadre 
pour agir concrètement, sans attendre, et à différentes échelles, en impliquant 
les habitants et, plus largement, l’ensemble des acteurs concernés dans une 
dynamique qui doit être à la fois collective et individuelle pour réussir.

Conçu comme un outil de connaissance et d’aide à l’action, ce carnet, à travers 
ses différents livrets, vise à la fois à sensibiliser aux multiples conséquences du 
changement climatique sur les QPV, à identifier les principaux défis à relever, 
les leviers à activer, les ressources à mobiliser et les méthodes à déployer, pour 
que le projet de renouvellement urbain soit un puissant vecteur d’adaptation.  

L’ ANRU accompagne aujourd’hui la transformation en profondeur de 
447 quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV) sur l’ensemble 
du pays, Hexagone et DROM, en vue de réduire les écarts de développe-
ment entre ces territoires défavorisés et leurs unités urbaines, d’améliorer 

les conditions de vie de leurs habitants et de contribuer à la mixité sociale.

Si, dès le premier programme (PNRU) initié en 2004, le développement durable a 
constitué l’un des fondements des projets de renouvellement urbain, le Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) est venu renforcer cette 
ambition, en faisant de la transition écologique et de l’adaptation au changement 
climatique des objectifs incontournables des projets soutenus par l’Agence, au 
même titre que la diversification de l’habitat ou la mixité fonctionnelle. 

À travers le NPNRU et les différents dispositifs qu’elle opère (PIA, Quartiers Rési-
lients, etc.), l’ANRU soutient un modèle de renouvellement de la ville sur elle-même 
dans une perspective d’atténuation du changement climatique, en cohérence 
avec l’objectif que s’est fixé la France : atteindre la neutralité carbone en 2050.

Malgré cet effort collectif en faveur de la décarbona-
tion, le dérèglement climatique s’accélère, comme en 
témoignent les dernières observations scientifiques. Si 
2022 a été l’année plus chaude jamais enregistrée sur 
le territoire métropolitain depuis le début des relevés 
en 1900, elle devrait, selon les projections actuelles, 
être considérée comme une année « normale » à l’ho-
rizon 2040-2050.

Les habitants des quartiers prioritaires de la politique 
de la ville sont parmi les plus exposés aux multiples 
conséquences du changement climatique, alors même 
qu’ils ne contribuent que très peu au phénomène, avec 
une empreinte carbone inférieure à la moyenne des 
Français : en 2022, 70 % d’entre eux, interrogés dans 

« Face au dérèglement 
climatique et aux 
inégalités qu’il creuse, 
il est nécessaire 
d’accélérer l’adaptation 
des QPV, tout en 
poursuivant les actions 
d’atténuation »
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L a crise climatique s’accélère et exacerbe d’autres tensions d’ordre social, 
économique et sanitaire. 
Si les actions d’atténuation doivent être renforcées afin d’éviter un embal-
lement ingérable des températures, il est désormais crucial d’accélérer le 

déploiement de mesures d’adaptation. 
Tous les territoires de France sont concernés et les quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville sont en première ligne, du fait de la concentration de populations 
qui cumulent les vulnérabilités, et d’une morphologie urbaine souvent peu adaptée. 
Ces populations en situation de précarité subissent de fait des doubles peines. 
Ce sont celles qui souffrent le plus des impacts du changement climatique, par 
exemple les vagues de chaleur, et ont le moins de moyens pour s’y adapter. Les 
impacts négatifs sur leur santé et leur bien-être sont déjà là : selon le dernier baro-
mètre de l’ObSoCo (mars 2026), les populations les plus précaires (bas revenus, 
familles monoparentales, locataires du parc social) sont très inquiètes pour le 

climat, la santé et leur cadre de vie, qu’elles jugent dégradé. 
Depuis plus de dix ans, l’ADEME et l’ANRU travaillent de concert pour que la 
transition écologique des quartiers prioritaires de la ville soit aussi juste, en 
croisant leurs expertises et en favorisant l’innovation dans le renouvellement 
urbain. C’est un travail qui s’inspire du terrain, qui guide et permet d’aller plus 
loin pour apporter des solutions répondant au mieux aux besoins des collec-
tivités, des entreprises, et bien sûr des habitants. 
Travailler sur l’adaptation au changement climatique sans relâcher les efforts 
sur l’atténuation, telle est la mission. Les collaborations avec l’ANRU autour du 
rafraîchissement urbain pour limiter les risques climatiques des canicules sur 
la santé des habitants sont à ce titre majeures. C’est ainsi que, depuis 2024, 
le service « Plus fraîche ma ville » de l’ADEME a été utilisé avec l’ANRU sur plus 
de 30 QPV afin de les accompagner à structurer des plans d’actions pérennes 
et durables pour lutter contre la surchauffe urbaine. 
Cette collaboration fructueuse s’illustre au travers de réalisations comme ce 
nouveau carnet thématique de l’ANRU auquel l’ADEME a contribué. Très com-
plet, à la fois éclairant sur les enjeux et les exemples opérationnels pour agir, 
il va contribuer à orienter efficacement les acteurs du renouvellement urbain 
dans la nécessaire évolution des QPV pour répondre dès à présent aux enjeux 
d’adaptation au changement climatique. 

ÉDITO

Baptiste Perrissin-Fabert,
directeur général délégué de l’ADEME©
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« La crise 
climatique 
s’accélère 
et exacerbe 
d’autres tensions 
d’ordre social, 
économique et 
sanitaire (…). Il est 
désormais crucial 
d’accélérer 
le déploiement 
de mesures 
d’adaptation »

À la veille du lancement d’un troisième programme national de renouvel-
lement urbain, je tiens à saluer la mobilisation et l’esprit d’innovation 
de l’ANRU pour la prise en compte du changement climatique dans les 
projets de renouvellement urbain.

Le défi de l’adaptation consiste à anticiper le climat futur dès la conception des 
projets, à une échéance cohérente avec la maturité des investissements consentis. 
Dans cette perspective, la trajectoire de référence pour l’adaptation au chan-
gement climatique vise à préparer la France à un climat qui se sera réchauffé de 
+ 2,7 °C en 2050 et + 4 °C en 2100. Il s’agit d’intégrer l’effet de l’augmentation 
des températures, en particulier sur le confort thermique de l’habitat, mais égale-
ment l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des événements extrêmes, 
comme les vagues de chaleur et les inondations. Les outremers sont aux avant-
postes et concernés par ailleurs par le risque cyclonique.
Plus largement, le renouvellement urbain doit s’inscrire dans une vision renouvelée 
de l’aménagement du territoire. Dans les QPV, il s’agit de conjuguer la réponse 

aux besoins fondamentaux de Français qui présentent 
une double vulnérabilité sociale et climatique, et la 
transition écologique vers des modes de vie sobres 
en carbone et protecteurs des ressources naturelles. 
Les opérations soutenues par l’ANRU présentent l’op-
portunité de traiter de front la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre du secteur du logement à travers 
la performance thermique des logements, le chauffage 
urbain ; la résilience des quartiers face au changement 
climatique et l’amélioration de la qualité du cadre de vie 
en réintroduisant la nature en ville, qui est également 
bénéfique pour la santé, comme l’a démontré l’Orga-
nisation mondiale de la santé. Au-delà, ces opérations 
sont l’opportunité de travailler avec les habitants sur 
les enjeux de déplacements et d’alimentation durable.
En cela, l’action de l’ANRU permet de faire émerger 
autant de projets démonstrateurs de la ville durable 
cohérents avec la planification écologique.

ÉDITO

Augustin Augier,
secrétaire général  
à la planification écologique
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« Le défi de l’adaptation 
consiste à anticiper  
le climat futur dès 
la conception des 
projets, à une échéance 
cohérente avec  
la maturité des 
investissements 
consentis » 
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INTRODUCTION

ADAPTER LES QUARTIERS PRIORITAIRES 
DE LA POLITIQUE DE LA VILLE AUX 
CONSÉQUENCES DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : UN IMPÉRATIF

Conséquence des émissions de gaz à effet 
de serre liées aux activités humaines, et par-
ticulièrement à l’exploitation de masse des 
énergies fossiles depuis la révolution industrielle 
du xixe siècle, le réchauffement climatique s’est 
accéléré au cours des dernières décennies.

Selon l’observatoire européen Copernicus, la 
moyenne des températures de l’air mesurées à 
la surface du globe a dépassé de plus de 1,5 °C 
le niveau préindustriel (soit la limite la plus ambi-
tieuse fixée par l’accord de Paris en 2015) chacune 
des trois dernières années, 2024 restant la plus 
chaude avec + 1,6 °C. Le continent européen se 
réchauffe deux fois plus vite que la moyenne mon-
diale, aucune région n’étant épargnée.

En France, les effets de cette évolution sont déjà 
perceptibles : vagues de chaleur et sécheresses, 
inondations, tempêtes et cyclones, incendies, éro-
sion des côtes et des ressources naturelles, perte 
de la biodiversité, retrait et gonflement des argiles, 
etc. Autant de conséquences du changement cli-
matique qui affectent les conditions de vie et la 
santé des populations, et qui menacent, à un terme 
de moins en moins lointain, l’habitabilité de cer-
tains territoires.

Les villes, qui rassemblent près de 80 % de la 
population française, contribuent largement au 
phénomène, en générant la majorité des émis-
sions de CO2 et des volumes très significatifs 

d’autres gaz à effet de serre (GES). Elles n’en 
demeurent pas moins « victimes » des évolu-
tions qu’elles accélèrent : compte tenu d’une 
forte concentration de population, d’activités, 
d’infrastructures et de biens matériels sur leur 
territoire, les villes présentent en effet une vul-
nérabilité particulière aux aléas climatiques.
Si les politiques d’atténuation doivent se pour-
suivre et s’amplifier pour atteindre à l’horizon 2050 
la neutralité carbone qui permettrait de stabiliser 
le réchauffement climatique, tel que prévu par l’ac-
cord de Paris, l’adaptation des villes pour qu’elles 
demeurent vivables, fonctionnelles et attrac-
tives est un enjeu majeur de l’aménagement du 
territoire, consacré par le Plan national d’adapta-
tion au changement climatique (3-3).

Au sein des zones urbaines, les quartiers priori-
taires de la politique de la ville (QPV), en raison 
même de leur localisation, de leurs caractéris-
tiques urbaines, architecturales et paysagères, 
sont exposés aux conséquences du réchauffe-
ment climatique : épisodes caniculaires de plus 
en plus fréquents, intenses et longs, amplifiés par-
fois par le phénomène nocturne d’îlot de chaleur 
urbain, dégradation de la qualité de l’air et plus 
largement des conditions de vie et de santé des 
habitants, raréfaction des ressources en eau, 
perte de la biodiversité, etc.

Les habitants des QPV, le plus souvent captifs 
de l’environnement exposé et peu adapté dans 
lequel ils vivent, sont particulièrement vulné-
rables aux effets du dérèglement climatique, 
alors même qu’ils ne contribuent que très peu 
au phénomène, leur empreinte carbone restant 
inférieure à celle de la moyenne de la population.

Les projets de renouvellement urbain, entrés en 
phase opérationnelle dans le cadre du NPNRU ou 
à venir, constituent à la fois une opportunité et un 
puissant levier d’adaptation, à travers :
• �des interventions massives et combinées sur 

le bâti, les espaces extérieurs et plus largement 
l’environnement du quartier ;

• �une gouvernance du projet qui favorise la coo-
pération des acteurs locaux concernés, mais 
également l’association des habitants.

Progressivement, les porteurs de ces projets 
et les maîtres d’ouvrage des opérations en 
découlant se sont emparés de la question de 
l’adaptation au réchauffement climatique, dans 
ce cadre particulier d’intervention.

Si les initiatives se multiplient sur l’ensemble 
du territoire national, elles demeurent encore 
trop souvent limitées dans leur champ d’appli-
cation et leur ambition, pour différentes raisons : 
acculturation insuffisante, manque de compé-
tences internes sur le sujet, prise en compte 
tardive des enjeux dans le processus de définition 
des projets, crainte d’une complexification et d’un 
renchérissement des opérations contractualisées, 
difficultés d’accès à des ressources adaptées au 
contexte particulier du renouvellement urbain 
des QPV qui permettraient d’accompagner et de 
sécuriser les processus de conception, de mise 
en œuvre et de gestion, etc.

C’est pourquoi l’ANRU a souhaité encourager les 
démarches et actions visant à réduire les vulné-
rabilités des QPV face aux effets du changement 
climatique, à travers :
• �la démarche « Quartiers Résilients », lancée fin 
2022, qui intègre une réflexion sur des indica-
teurs d’analyse des vulnérabilités climatiques et 
environnementales ;

• �un dispositif spécifique à destination des 
porteurs de projets, mis en place en 2024 et 
reconduit en 2025 avec la start-up d’État « Plus 
fraîche ma ville », dans le cadre du partenariat 
entre l’ANRU et l’ADEME, en vue de les aider à 

LE RENOUVELLEMENT URBAIN :  
UN POTENTIEL DE TRANSFORMATION  
À MOBILISER POUR ADAPTER LES QPV  
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

À travers le NPNRU, l’ANRU soutient la transforma-
tion en profondeur de 447 quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (représentant environ 
3 millions d’habitants) situés dans l’Hexagone et 
les départements et régions d’outre-mer (DROM), 
en vue de réduire les écarts de développement 
entre ces territoires défavorisés et leurs unités 
urbaines, et d’améliorer les conditions de vie de 
leurs habitants.

Au même titre que la diversification de l’habitat ou 
la mixité fonctionnelle, la transition écologique et 
l’adaptation au changement climatique figurent 
parmi les objectifs incontournables assignés aux 
projets soutenus par l’Agence au titre du Nou-
veau Programme National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU).

Plusieurs programmes confiés à l’Agence (Pro-
grammes d’investissements d’avenir « Ville 
durable et solidaire » ; « ANRU+ », « Démonstra-
teurs de la ville durable ») ou initiés par elle-même 
(Quartiers Fertiles, Quartiers Résilients) sont 
venus enrichir le socle d’intervention que consti-
tue le NPNRU, et ont progressivement contribué 
à préciser et à élargir la notion de transition éco-
logique, pour ne pas la limiter au seul champ de 
l’énergie.

Dans ce cadre qui favorise les approches systé-
miques, l’ANRU encourage et accompagne des 
projets globaux de transformation, qui visent à 
la fois à accélérer la transition écologique, pour 
freiner le changement climatique, et l’adaptation 
aux conséquences de ce dernier, en cohérence 
avec les stratégies déployées par l’État : Stra-
tégie nationale bas-carbone (SNBC), Stratégie 
nationale d’adaptation au changement climatique 
(SNACC), politique de planification écologique 
(France Nation Verte).
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choisir et à mettre en œuvre des solutions de 
rafraîchissement urbain durables et pérennes sur 
les espaces publics ;

• �la sensibilisation des porteurs de projets et 
maîtres d’ouvrage, et la valorisation des bonnes 
pratiques, lors des événements (journées régio-
nales et nationales) et webinaires organisés par 
l’Agence.

Au-delà, il a paru nécessaire que l’ANRU, en 
cohérence avec les objectifs du PNACC, puisse 
se doter d’outils et de méthodes qu’elle puisse 
mettre à disposition des acteurs du renouvelle-
ment urbain, pour contribuer à la mise en œuvre 
de stratégies et d’actions d’adaptation dans les 
projets de renouvellement urbain.

Dans cette perspective, un groupe de travail réu-
nissant les partenaires institutionnels de l’ANRU 
(État, Action Logement, USH, Banque des terri-
toires, ADEME) et des porteurs de projets a été 
constitué en vue :
• �d’explorer la question de l’adaptation clima-

tique dans le cadre de projets d’aménagement 
et de renouvellement urbain :
– état des réflexions, études et recherches en 
cours sur le sujet, des outils et ressources dis-
ponibles ;
– identification des pratiques dans le cadre 
des projets soutenus par l’ANRU, voire d’autres 
projets d’aménagement/de renouvellement 
urbain ;

• �de problématiser les enjeux de l’adaptation 
dans le contexte spécifique des QPV en renou-
vellement urbain ;

• �d’alimenter la réflexion sur le futur du renou-
vellement urbain ;

• �de proposer, à travers un document à visée 
pédagogique et opérationnelle, des éléments 
de méthode, des ressources et outils, des fiches 
de capitalisation d’opérations exemplaires, 
pour accompagner la montée en compétences 
des acteurs du renouvellement urbain et la mon-
tée en qualité des opérations.

  �LA VOCATION DU CARNET

Ce carnet thématique a pour vocation :
• �de sensibiliser les porteurs de projets de 

renouvellement urbain, ainsi que les maîtres 
d’ouvrage des opérations en découlant, aux 
nombreuses conséquences du changement 
climatique sur les QPV et leurs habitants, ainsi 
qu’aux enjeux de l’adaptation ;

• �d’identifier les principaux défis à relever pour 
adapter sans attendre les QPV ;

• �de présenter des éléments de méthode pour 
définir, mettre en œuvre et suivre sur la durée 
une stratégie/des actions d’adaptation, dans 
le cadre d’un projet de renouvellement urbain : 
leviers à activer et principes d’action, ressources 
et acteurs à mobiliser ;

• �de valoriser enfin les bonnes pratiques des 
acteurs du renouvellement urbain.

Chaque QPV présente des vulnérabilités parti-
culières au changement climatique au sein du 
territoire dans lequel il s’inscrit, qui sont liées à 
sa situation géographique, à ses caractéristiques 
urbaines, architecturales, paysagères, sociales et 
environnementales.

Sa transformation, dans le cadre d’un projet 
global de renouvellement urbain, repose notam-
ment sur :
• �la combinaison de plusieurs types d’interven-
tions (requalification, démolition, construction, 
etc.) portant sur différents « objets » physiques : 
ensembles de logements, équipements publics, 
espaces publics et résidentiels ;

• �la mobilisation d’une grande pluralité d’acteurs, 
ainsi que de moyens financiers et humains plus 
ou moins importants/adaptés aux besoins ;

• �l’adaptation de politiques publiques locales 
(éducation, mobilités, emploi, etc.) ;

• �les pratiques sociales, les interactions indivi-
duelles et collectives.

Face à ce constat, qui renvoie à une grande 
diversité de situations, ce carnet ne prétend pas 
délivrer des « recettes » universelles, mais plu-
tôt présenter des éléments de méthode, des 
« ingrédients » que les acteurs du projet peuvent 

assembler et combiner, en fonction des vulnéra-
bilités et potentiels propres à chaque quartier, 
mais également de leurs capacités, pour que le 
projet de renouvellement urbain soit un véritable 
levier d’adaptation au changement climatique.

Autant de principes et de préconisations qui 
peuvent s’appliquer aussi bien à des projets 
entrés en phase opérationnelle qu’à de futurs 
programmes de renouvellement urbain.

MOBILISER LES RESSOURCES ACCESSIBLES 
POUR ACCOMPAGNER LA MISE EN ŒUVRE 
DE STRATÉGIES ET D’ACTIONS D’ADAPTATION

Plusieurs carnets thématiques publiés par l’ANRU 
intègrent déjà des préconisations pour la prise 
en compte de l’adaptation au changement cli-
matique dans les projets de renouvellement 
urbain, comme ceux consacrés à « La santé et 
le bien-être », « La conception et la réalisation 
d’espaces publics de qualité », « La performance 
énergétique et environnementale », ou encore 
« La réhabilitation du logement social ».

Pour se guider dans la conception puis la mise en 
œuvre de stratégies et d’actions d’adaptation, 
les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre dis-
posent également de nombreuses publications 
et outils (méthodologiques, techniques, etc.), 
proposés par différents acteurs publics ou pri-
vés, spécialistes du sujet ou intervenant dans les 
domaines de l’aménagement comme du renou-
vellement urbain : partenaires de l’ANRU (État, 
USH, Action Logement, Banque des territoires, 
ADEME, Cerema, CSTB, etc.), CAUE, agences d’ur-
banisme, bureaux d’études, etc.

Enfin, plusieurs collectivités ou bailleurs sociaux 
ont élaboré des chartes ou des guides prescrivant 
des règles communes sur tel ou tel aspect de la 
question, qui ont pu être testées et partagées à 
l’échelle d’un ou de plusieurs quartiers.
En conséquence, le présent carnet n’a pas voca-
tion à réinvestiguer la totalité des champs déjà 
« balisés » par d’autres, mais plutôt à identifier les 
ressources susceptibles d’être mobilisées pour 
répondre aux enjeux d’adaptation spécifiques aux 

QPV engagés ou qui s’engageraient dans un pro-
cessus de renouvellement urbain.

Aussi son contenu s’appuie-t-il sur un important 
travail de recensement des ressources existantes, 
qui se veut le plus exhaustif possible à date.

La conception du carnet s’est nourrie des apports 
de cinq ateliers de travail collectif, réunissant des 
représentants des partenaires institutionnels de 
l’ANRU, de collectivités territoriales et de bailleurs 
sociaux engagées dans le NPNRU : 
• �un atelier de lancement a permis d’identifier col-
lectivement les enjeux d’adaptation spécifiques 
aux QPV, ainsi que les quatre défis principaux en 
découlant, à relever dans le cadre d’un projet 
de renouvellement urbain, chacun d’entre eux 
ayant ensuite fait l’objet d’un atelier dédié ;

• �un atelier consacré au défi de la préservation de 
la santé et du bien-être des habitants ;

• �un atelier consacré au défi de la préservation 
de la nature et de ses services écosystémiques ;

• �un atelier consacré au défi de la préservation 
des ressources essentielles ;

• �un atelier enfin consacré au défi de l’implication 
des habitants, et des autres acteurs du projet, 
dans la définition, la mise en œuvre et le suivi 
des actions d’adaptation.

Les enseignements partagés dans la présente 
publication s’appuient ainsi fortement sur des 
retours d’expériences variées et locales.

 � LA COMPOSITION DU CARNET

Le carnet se compose d’une série de cinq livrets :
• �le premier, intitulé « Éléments de cadrage », 

vise à :
– partager des éléments de connais-
sance sur le changement climatique et ses 
conséquences, comprendre les notions 
d’adaptation, d’atténuation et de résilience ;
– connaître les enjeux et les défis d’adaptation 
spécifiques aux QPV ;
– partager des éléments généraux de méthode 
pour définir, mettre en œuvre et suivre une stra-
tégie et des actions d’adaptation.
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• �les quatre suivants portent sur les quatre prin-
cipaux défis d’adaptation au changement 
climatique à relever dans le cadre d’un projet de 
renouvellement urbain, identifiés par le groupe 
de travail : 

– « Des quartiers qui préservent la santé et le 
bien-être des habitants » ;
– « Des quartiers favorables à la nature » ;
– « Des quartiers qui préservent les ressources 
essentielles » ;
– « Des stratégies et des actions d’adaptation 
qui impliquent les habitants ».

Ces livrets présentent, pour chacun des défis à 
relever :
• �les enjeux globaux de la thématique abordée et 
leur déclinaison aux QPV ;

• les leviers et principes d’action ;
• �les ressources (publications, outils, bases de 
données, etc.) et acteurs à mobiliser ;

• �des opérations ou démarches exemplaires et 
inspirantes ;

• �des préconisations (sous une forme graphique) 
pour relever chaque défi, et conjointement 
les trois autres, dans le cadre des opérations 
découlant du projet de renouvellement urbain 
et portant sur les aménagements urbains, les 
ensembles de logements (grand ensemble et 
habitat ancien) et les équipements publics.

PARTIE I  
Le cadre  

de l’adaptation 
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PARTIE I

1.1   �LE CHANGEMENT CLIMATIQUE : 
ÉTAT DES LIEUX, TRAJECTOIRES

Conséquence des émissions de gaz à effet de 
serre liées aux activités humaines, le réchauffement 
climatique s’est accéléré au cours des dernières 
décennies.
Si l’augmentation de la température moyenne 
mondiale constitue l’un des signaux les plus évi-
dents de cette évolution, cette dernière concerne 
également le cycle de l’eau et les régimes de pré-
cipitations, avec de multiples conséquences dont 
l’intensité varie en fonction de l’exposition et de la 
vulnérabilité des territoires.

À L’ÉCHELLE MONDIALE

Une accélération du rythme du réchauffement 
climatique

Selon les données de l’OMM (Organisation  
météorologique mondiale), la température 
moyenne pour la période 2013-2022 était supé-
rieure de 1,14 °C aux valeurs de référence de l’ère 
préindustrielle comprise entre 1850 et 1900, avec 
un réchauffement plus important sur les continents 
(+ 1,6 °C) qu’à la surface des océans (+ 0,9 °C).

Selon l’observatoire européen Copernicus, la 
moyenne des températures de l’air mesurées à la 
surface du globe a dépassé de plus de 1,5 °C le 
niveau préindustriel (soit la limite la plus ambitieuse 
fixée par l’accord de Paris en 2015) chacune des 
trois dernières années, 2024 restant la plus chaude 
avec + 1,6 °C.

Cette hausse brutale et inédite enregistrée 
entre 2023 et 2025 suggère une accélération 
du rythme du réchauffement climatique selon 
les scientifiques de l’institut américain Berkeley  
Earth, laissant présager un dépassement durable 
de la limite de + 1,5 °C avant la fin de la décennie, 
et non pas la fin du siècle comme initialement pré-
vu, au prix d’épisodes climatiques extrêmes plus 
fréquents et intenses.

�Des scénarios prospectifs pour se projeter et  
corriger la trajectoire

Le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat), qui assiste sur le plan 
scientifique les Nations unies dans ce domaine, a 
défini cinq scénarios, plus ou moins optimistes, 
dits «  RCP  » (Representative Concentration 
Pathways), pour représenter l’évolution possible 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
leur conversion en projections climatiques, avec 
notamment un scénario optimiste visant à limiter 
le réchauffement planétaire en dessous de + 2 °C 
en 21001.

Ces RCP ont été récemment remplacés par les 
scénarios SSP (Shared Socioeconomic Pathways), 
issus de modèles de projections climatiques et 
de narratifs, traduits en ensembles d’hypothèses 
socio-économiques (populations, éducation,  
urbanisation, PIB), qui décrivent des évolutions 
alternatives de la société future en l’absence de 
changement climatique ou de politique climatique.

Cinq narratifs ont ainsi été construits par le GIEC : 

• �les SSP1 et SSP5 sont les plus optimistes pour 
le développement humain, avec des investisse-
ments dans l’éducation et la santé, une croissance 
économique rapide, des institutions qui fonc-
tionnent, le SSP5 supposant une économie à forte 
intensité énergétique basée sur les combustibles 
fossiles, alors que le SSP1 prévoit une évolution 
vers des pratiques durables ;

• �les scénarios SSP3 et SSP4 sont plus pessimistes 
avec peu d’investissements dans l’éducation ou 
la santé, une croissance démographique rapide 
et des inégalités croissantes ; dans le SSP4, les 
inégalités au sein et entre les pays dominent ;

• �le scénario SSP2, enfin, envisage une trajectoire 
intermédiaire dans laquelle les tendances se 
poursuivent sans déviations substantielles.

1. Sixième rapport d’évaluation du GIEC – 2023.

2. D’après Carbone 4, « Les scénarios SSP : décryptage et recommandations d’utilisation pour une démarche d’adaptation au 
changement climatique », juillet 2022.
3. Sixième rapport du GIEC : https://theshiftproject.org/publications/synthese-vulgarisee-6eme-rapport-giec/

Dans son sixième rapport publié en 2023, le GIEC 
a retenu cinq scénarios principaux2 :

• �le SSP3-7.0 suit une trajectoire « sans politique 
climatique supplémentaire » ;

• �les SSP1-1.9 et SSP1-2.6, qui correspondent à des 
trajectoires supposant un pic des émissions vers 
2020 suivi d’une diminution significative, peuvent 
être considérées comme peu probables ;

• �le SSP2-4.5 est un scénario tendanciel, qui peut 
être considéré comme le plus probable ;

• �enfin, le SSP5-8.5 apparaît comme probable entre  
aujourd’hui et 2050 : il traduit l’échec des po-
litiques d’atténuation et la continuité des ten-
dances de consommation d’énergie primaire et 
de mix énergétique.

En novembre 2021, les États réunis à Glasgow 
pour la COP26 ont réaffirmé leur engagement à 
atteindre l’objectif de l’accord de Paris : limiter 
le réchauffement climatique à « bien en dessous 
de 2 °C », avec l’effort de viser + 1,5 °C au‑dessus 
des niveaux préindustriels.

D’après certains scénarios, cette valeur cible, 
qui marque la limite d’adaptation de nombreux 
écosystèmes (récifs coralliens, certaines forêts 
tropicales, les zones humides côtières, écosys-
tèmes polaires et de montagne…)3, devrait pro-
bablement être franchie d’ici 2035.

Projections climatiques selon différents scénarios dits « SSP » (Shared Socioeconomic Pathway),
source : sixième rapport du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat)

https://theshiftproject.org/publications/synthese-vulgarisee-6eme-rapport-giec/
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EN FRANCE  

En France, l’évolution des températures moyennes annuelles révèle également des trajectoires de 
réchauffement, avec une accélération inédite des hausses de températures à partir de 1996, l’année 
2022 restant la plus chaude jamais enregistrée dans le pays.

hausse de température de l’air dans l’Hexagone 
pourrait atteindre + 2 °C dès 2030, + 2,7 °C en 
2050 et + 4 °C à l’horizon 2100, contre + 3 °C à 
l’échelle mondiale5, avec des variations importantes 
en fonction des territoires et des milieux exposés.

• �plus intense en été, avec un nombre de jours de forte chaleur en hausse sur tout le territoire, particuliè-
rement dans les régions les plus chaudes actuellement6.

PARTIE I

D’après la trajectoire de réchauffement de réfé-
rence pour l’adaptation au changement clima-
tique (TRACC), retenue comme référence pour 
toutes les actions d’adaptation en France et désor-
mais inscrite dans le code de l’environnement4, la 

Écart à la normale des températures en France 1981-2010, source : Météo France 2024 (à gauche) ; écart à 
la normale des températures moyennes annuelles en France entre 1900 et 2023 (à droite) 

La TRACC - échéances et niveaux de réchauffement à l’échelle mondiale et en France, source : Météo France

Prévisions de réchauffement saisonnier (à gauche) et d’évolution du nombre de jours à plus de 35 °C  
(à droite), source : PNACC-3

Prévisions d’évolution du nombre de nuits tropicales (à gauche) et villes analogues climatiques d’une 
France à + 4 °C (à droite), source : « La France s’adapte : vivre à + 4 °C »

Ainsi, à l’échelle de l’Hexagone, le réchauffement 
climatique devrait être :
• �plus marqué au sud, avec un écart de 0,8 °C entre 

la Normandie et la Région Sud/Provence-Alpes-
Côte d’Azur à l’horizon 2100, mais également dans 
les zones de montagne et les villes ;

4. Décret n° 2026-23 du 23 janvier 2026 relatif à la trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement 
climatique
5. Source : PNACC-3, d’après un scénario du GIEC le plus pessimiste, SSP5-8.5. 6. D’après « Préparer la France à + 4 °C. Présentation du Plan national d’adaptation au changement climatique 3 », mars 2025.

L’ensemble du territoire sera concerné par l’aug-
mentation sensible du nombre de nuits dites « tro-
picales » (nuits où la température ne descend pas 
sous les 20 °C). Seules les zones de montagne, la 
Bretagne et le littoral de la Manche resteront quasi 
épargnés.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053399130
https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/index.html
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Conjointement à la hausse des températures, les 
précipitations et le cycle de l’eau vont évoluer 
sous l’effet du changement climatique, mais une 
forte incertitude demeure à ce jour concernant 
l’évolution du cumul annuel des pluies (baisse ou 
hausse).

Les précipitations maximales quotidiennes pour-
raient augmenter de 15 % en moyenne en France, 
tandis que l’aléa centennal de pluie quotidienne 
pourrait augmenter de 20 % à 30 %, voire de 40 % 
dans certaines zones7. 

Le cycle hydrologique sera également modifié 
dans les DROM, avec globalement une diminution 
des pluies au cœur de la saison sèche et un retard 
accompagné d’un raccourcissement de la saison 
des pluies, avec des variations entre l’océan Indien 
et les Antilles (aux contrastes plus marqués entre 
les îles).

PARTIE I

Évolution des précipitations, source : PNACC-3

Présentation de la TRACC pour le monde, l’Hexagone, La Réunion, Mayotte,  
la Guyane et la Nouvelle-Calédonie, source : Météo France

7. Source : Météo France.
8. Source : Météo France, décembre 2025.

Dans les départements et régions d’outre-mer 
(DROM), l’influence océanique devrait atténuer 
légèrement le réchauffement planétaire moyen.

Les dernières projections climatiques régionales 
livrées par Météo France fin 2025 confirment la 
tendance à une hausse plus contenue que dans 
l’Hexagone, mais aux conséquences importantes 
pour des territoires déjà très exposés.

Les simulations (non encore disponibles pour les 
Antilles) font ainsi état d’un réchauffement local, 
à l’horizon 2100, de :

• �+ 3,5 °C pour la Guyane, avec 170 jours chauds 
(températures supérieures ou égales à 35 °C), 
contre une vingtaine sur la période 1991-2020, 
et 230 nuits chaudes (températures supérieures 
ou égales à 24 °C) par an ;

• �+ 3 °C pour Mayotte, avec 205 jours chauds par an 
(contre une trentaine sur la période 1991-2020) ;

• �+ 2,9 °C pour La Réunion, avec 90 jours chauds 
par an sur le littoral et les premières hauteurs 
(contre une dizaine sur la période 1991-2020)8.
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Les DROM,  
des territoires en 
« première ligne » du 
changement climatique
Les QPV ultramarins et leurs 
habitants sont particulièrement 
exposés et vulnérables aux 
nombreux effets du 
réchauffement climatique sur 
leurs conditions de vie, en 
raison :

• du climat (de tropical 
humide à équatorial), avec des 
températures très élevées, un 
fort rayonnement solaire, et 
des taux d’humidité importants  
selon les saisons, qui : 
- aggravent le ressenti et le 
confort hygrothermiques, en 
perturbant la transpiration, 
mécanisme régulateur en cas 
de fortes températures ;
- contribuent à la dégradation 
de la qualité de l’air ;

• d’une exposition importante 
à des aléas de :
- risques côtiers (submersion 
et érosion dans les Antilles, 
inondations à La Réunion), 
d’événements extrêmes 
comme les cyclones, les 
ouragans, les éruptions 
volcaniques (Martinique, 
Guadeloupe et La Réunion), 
de mouvements de terrain 
(Guyane), de sécheresse ;

- risques de maladies 
hydriques (leptospirose, 
diarrhées, etc.) ou 
vectorielles, causées 
notamment par les 
moustiques (dengue, 
chikungunya) ;

• de la fragilité des 
infrastructures : réseaux 
d’eau, d’électricité, hôpitaux 
et établissements de soins ;

• de la dépendance à 
l’importation de certaines 
ressources (alimentaires, 
énergétiques), des difficultés 
parfois d’accès à l’eau 
potable et aux services 
d’assainissement ;

• du vieillissement de la 
population et du déficit de 
structures adaptées pour 
certains DROM comme la 
Martinique ou la Guadeloupe, 
ou, a contrario, d’une 
croissance démographique 
forte combinée à une offre 
de logements insuffisante à 
Mayotte ;

• de grandes difficultés 
sociales et économiques, 
comme à Mayotte où 77 % de 
la population vit sous le seuil 
de pauvreté (53 % en 
Guyane, 42 % à La Réunion, 
contre 14 % en Métropole10), 
avec des inégalités d’accès à 
l’offre de soins.

Mamoudzou après le passage du cyclone CHIDO  
en décembre 2024 

Selon les dernières projections connues, la dimi-
nution moyenne des précipitations, par rapport 
à la période 1991-2020, pourrait ainsi atteindre à 
l’horizon 2100, en saison sèche et par rapport à 
1991-2020 : 
• �30 % à Mayotte ;
• �15 % à La Réunion9. 
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9. Source : Météo France, décembre 2025.
10. ADEME, « Les outre-mer, premiers témoins du changement climatique », 2025.

https://infos.ademe.fr/changement-climatique/2025/les-outre-mer-premiers-temoins-du-changement-climatique/
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PARTIE I

1.2  �LES CONSÉQUENCES  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE  
ET LES RISQUES ASSOCIÉS

DES CONSÉQUENCES MULTIPLES, DES 
RISQUES VARIABLES SELON LES ALÉAS ET 
LA VULNÉRABILITÉ

Perte de biodiversité, catastrophes naturelles et 
événements météorologiques extrêmes, montée 
des eaux, perte de récoltes, pauvreté, migrations… 
Au niveau mondial, les conséquences du chan-
gement climatique menacent l’habitabilité de 
régions entières, autrement dit leur « capacité à 
soutenir la vie humaine en fournissant une protec-
tion contre les aléas qui menacent la survie, et en 
assurant des zones adéquates pour l’organisation 
sociale, la production de nourriture et la fourniture 
en eau potable »11, et l’accès aux ressources es-
sentielles de millions de personnes12.

En France, les principales conséquences du chan-
gement climatique sont identifiées par le Plan 
national d’adaptation au changement climatique 
(PNACC), avec des variations selon les territoires : 
canicules, fortes précipitations, diminution de 
l’enneigement, inondations, risques pour la biodi-
versité, risques sanitaires, sécheresses, retrait et 
gonflement des argiles, feux de forêt, tensions sur 
les ressources alimentaires, énergétiques, érosion 
du littoral, submersion marine.

Le risque climatique est déterminé en fonction 
de l’aléa et de la vulnérabilité :

• l’aléa13 est un phénomène, une manifestation 
physique plus ou moins prévisible, susceptible 
d’occasionner des dommages aux biens, des 
perturbations sociales et économiques, voire des 
pertes en vies humaines ou une dégradation de 
l’environnement.

Les aléas se caractérisent notamment par leur inten-
sité, leur probabilité d’occurrence, leur extension 
spatiale, leur durée et leur degré de soudaineté.

• Les principaux aléas d’origine climatique sont, 
pour le territoire français, les canicules, les séche-
resses, les inondations, les feux de forêt, l’érosion 
du littoral, la submersion marine, le retrait - gon-
flement des argiles. Chacun d’entre eux peut en 
induire d’autres : par exemple, des épisodes de 
fortes précipitations sont susceptibles d’entraîner 
des inondations par ruissellement.

La probabilité d’occurrence d’un aléa est fréquem-
ment calculée sur la base des connaissances his-
toriques des événements de même nature qui ont 
touché un territoire. C’est ainsi que, par la statis-
tique, des périodes de retour de 1, 10, 50, 100 ans 
et plus sont estimées.

11. Source : GIEC, 2019.
12. The Shift Project, « La résilience des territoires », Comprendre, tome 1, 2021.
13. TACCT, Guide méthodologique, ADEME, « Diagnostiquer les impacts du changement climatique sur un territoire », 2018.

Synthèses des impacts 
du changement 
climatique en France aux 
horizons 2050 et 2100, 
source : Météo France 
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LA VULNÉRABILITÉ D’UN TERRITOIRE  
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE RÉSULTE  
À LA FOIS DE :

• l’exposition, à un ou plusieurs aléas, des « sys-
tèmes » humains (populations, infrastructures, 
biens économiques, sociaux ou culturels, etc.) ou 
naturels (écosystèmes) présents sur ce territoire ;

• leur sensibilité aux aléas, c’est-à-dire de leur pro-
pension à être affectés par la manifestation des 
aléas et de leur capacité à y faire face selon les 
caractéristiques socio-économiques de la popu-
lation, l’état des constructions, les capacités de 
gestion et d’organisation face aux crises, etc. 

Chaque fraction de degré de réchauffement compte et entraîne une augmentation des aléas aux 
conséquences importantes, comme le montre la figure ci-contre.

Concepts clés autour du changement climatique, source : ADEME

Infographie réalisée par Météo France d’après le GIEC

1.3  �ATTÉNUATION, ADAPTATION  
ET RÉSILIENCE : DE QUOI  
PARLE-T-ON ?

Face au changement climatique, nos sociétés ont 
deux moyens d’agir : l’atténuation et l’adaptation.

Selon le treizième des 17 Objectifs de développe-
ment durable fixés par l’ONU sur la période 2015-
2030, l’atténuation et l’adaptation au change-
ment climatique font partie des « Mesures relatives 
à la lutte contre les changements climatiques ».

L’ATTÉNUATION DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : AGIR SUR LES CAUSES  
POUR ÉVITER « L’INGÉRABLE »

D’après l’ADEME14, l’atténuation du changement 
climatique vise « une diminution du degré de ré-
chauffement, qui passe par la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre qui en sont la cause.

Les actions permettant l’atténuation sont celles 
qui :
• �réduisent ou limitent les émissions de gaz à effet 

de serre ;

14. ADEME, « Tout comprendre : le changement climatique », 2025.
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• �protègent et améliorent les puits et réservoirs 
des GES (ex. : forêts, sols et herbiers marins) ».

L’atténuation peut donc être définie comme l’en-
semble des actions visant à limiter l’ampleur du 
réchauffement mondial d’origine humaine, en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre 
ou en capturant le dioxyde de carbone de l’at-
mosphère.

L’ANRU, via les différents programmes qu’elle 
opère (NPNRU, PIA, etc.), encourage et soutient 
un modèle global de renouvellement urbain qui 
contribue à réduire l’empreinte carbone des pro-
jets engagés dans les QPV, à travers :

• �l’acte de (re)construire la ville sur elle-même, 
en limitant l’étalement urbain et l’artificialisation 
des sols par une densification mesurée, avec des 
opérations de :

– réhabilitation des ensembles de logements 
locatifs sociaux et des équipements publics ;
– démolition-reconstruction lorsque la réhabili-
tation n’est pas possible ou suffisante ;
– recyclage de copropriétés ou d’ensembles 
d’habitat ancien dégradés ;
– d’aménagement des espaces collectifs, qu’ils 
soient publics ou résidentiels ;

• �les modes de fabrique de la ville, en privilégiant 
l’économie des ressources (réutilisation, réem-
ploi, recyclage) ;

• �les usages générés par les opérations, par la re-
cherche : 

– d’une plus grande mixité fonctionnelle qui 
permet à la fois de limiter les déplacements 
contraints en favorisant les mobilités actives, 
d’intensifier l’usage des infrastructures, des 
équipements publics et des services existants ;
– de l’efficacité et de la sobriété énergétiques 
dans le cadre des opérations de réhabilita-
tion, ou encore de constructions neuves qui 
répondent aux dernières normes en vigueur.

PARTIE I

L’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : AGIR SUR LES CONSÉQUENCES 
POUR « GÉRER L’INÉVITABLE »

Les conséquences du dérèglement climatique se 
faisant déjà ressentir, l’enjeu est de s’adapter dès 
à présent.

L’adaptation au changement climatique est 
une démarche d’ajustement au climat actuel ou 
attendu, et à ses conséquences : elle peut être 
définie comme l’ensemble des actions visant à 
réduire la vulnérabilité (exposition et sensibilité) 
des systèmes naturels (écosystèmes) et humains 
(populations, infrastructures, etc.) aux effets du 
changement climatique, de manière à diminuer 
les risques.

Les politiques d’adaptation doivent privilégier 
une transformation globale ayant pour finalité de 
réduire les vulnérabilités, plutôt que des disposi-
tifs limitant l’exposition à un type unique d’aléas15 
pour faire face à deux types de phénomènes :
• �des transformations physiques structurelles à 

long terme : par exemple, hausse du niveau de 
la mer, fonte du permafrost, etc. ;

• �des événements climatiques extrêmes : vagues 
de chaleur, sécheresse, incendies, tempêtes, etc.

Différentes solutions peuvent être mises en œuvre, 
suivant plusieurs temporalités :
• �des actions à court terme, permettant de préser-

ver le fonctionnement de la société le temps de 
sa transformation ;

• �une vision à long terme partagée par l’ensemble 
des acteurs et prenant en compte des objectifs 
socio-économiques et environnementaux.

« Atténuation » et « adaptation », deux straté-
gies complémentaires

Le renouvellement urbain représente un puissant 
levier d’atténuation (transition énergétique favori-
sant la décarbonation), que les porteurs de projets 
et maîtres d’ouvrage mobilisent dans le cadre du 
NPNRU, des dispositions spécifiques (modulation 
du financement des opérations de réhabilitation 
des logements en fonction de leur ambition éner-
gétique) et divers dispositifs d’accompagnement 
les y incitant.

Révélés et donc perçus plus tardivement, les en-
jeux d’adaptation, moins documentés et « outil-
lés » que ceux d’atténuation, ont globalement 
moins été pris en compte, alors même que le re-
nouvellement urbain offre une formidable oppor-
tunité et un cadre facilitateur pour le faire.

C’est pourquoi le présent carnet est spécifique-
ment dédié aux stratégies et actions d’adapta-
tion, tout en faisant le lien avec celles d’atténuation, 
déjà abordées dans des publications de l’ANRU 
comme le Carnet de l’innovation « La performance 
énergétique et environnementale dans les quar-
tiers en renouvellement urbain » paru en 2022.

S’il est urgent d’adapter les QPV aux conséquences 
du changement climatique, il ne faut pas pour au-
tant renoncer à agir sur l’origine des risques qui 
pèsent sur les territoires.

En effet, les efforts d’adaptation nécessaires seront 
d’autant plus importants que le réchauffement sera 
intense : il convient donc de limiter ce dernier au 
maximum, en suivant une trajectoire de diminution 
des émissions de gaz à effet de serre pour viser la 
neutralité carbone à l’horizon 2050.

15. The Shift Project, op. cit., p. 22. 16. D’après IDDRI, « Éviter la maladaptation au changement climatique », 2013.

LE SAVIEZ-VOUS ?

Selon le GIEC, la « maladaptation » désigne 
des modes d’adaptation qui finissent par 
avoir des effets contraires à leurs intentions 
de départ, autrement dit qui accentuent la 
vulnérabilité au changement climatique au 
lieu de la réduire.
La maladaptation peut être16 :
• �environnementale : effets de retour néga-

tifs in situ, report des pressions sur d’autres 
environnements/écosystèmes ; absence 
de prise en considération des incertitudes 
sur l’évolution et les conséquences du 
changement climatique ;

• �socioculturelle : absence de prise en 
compte des caractéristiques sociales et 
des valeurs culturelles locales, des com-
pétences et savoir-faire locaux ;

• �économique : accroissement de la pau-
vreté, irréversibilité des investissements 
réalisés, etc.

Exemple : si la climatisation apporte une so-
lution immédiate de rafraîchissement, elle 
est aussi une source de chaleur supplémen-
taire dans la ville.

La démarche d’adaptation, qui agit sur les consé-
quences du changement climatique, doit donc 
être menée conjointement et en complémenta-
rité de celle d’atténuation, qui agit sur ses causes, 
en privilégiant des actions générant des co-béné-
fices et en évitant la « maladaptation ». 

https://www.iddri.org/sites/default/files/import/publications/pb0813_am_maladaption.pdf
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LA RÉSILIENCE

La résilience est définie par le GIEC comme la 
« capacité des systèmes sociaux, économiques 
et environnementaux à faire face à un événement, 
une tendance ou une perturbation dangereuse, 
en répondant ou en se réorganisant de manière à 
maintenir la capacité d’adaptation, d’apprentis-
sage et de transformation, pour retrouver un état 
initial ou un fonctionnement normal »17. 

La résilience climatique d’un territoire sera donc 
mesurée par sa capacité à anticiper, à se préparer 
et à réagir pour réduire sa vulnérabilité face aux 
aléas climatiques.

L’adaptation et la résilience climatiques s’ins-
crivent dans une logique de trajectoire et d’évolu-
tion dans le temps. Elles impliquent un processus 
itératif, qui exige des ajustements continus des ac-
tions mises en œuvre par les acteurs, au fur et à me-
sure de l’acquisition de connaissances nouvelles.

Au final, la stratégie d’adaptation doit privilégier 
des « actions sans regret » : celles qui sont multi-
sectorielles, flexibles et modulables, qui génèrent 
des co-bénéfices, contribuent à la résilience des 
systèmes et reposent sur une vision des possibili-
tés d’évolution et des incertitudes inhérentes à la 
lutte contre le changement climatique.

La « boussole de la résilience : repères pour la résilience territoriale », source : Cerema, 2020

17. Centre de ressources pour l’adaptation au changement climatique.
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La démarche « Quartiers Résilients » de l’ANRU
Annoncée en 
septembre 
2022 par 
Olivier Klein, 
alors ministre 
délégué 

chargé de la Ville et du 
Logement, la démarche 
« Quartiers Résilients » a 
pour but d’accompagner  
les 447 quartiers du NPNRU, 
dont la fragilité face aux 
différentes crises est plus 
forte qu’ailleurs, vers une 
réduction des vulnérabilités 
spécifiques des QPV et de 
leurs habitants, et vers plus 
de résilience.

Un quartier résilient peut 
être défini comme un 
quartier dont les acteurs 
(politiques, entreprises, 
habitants) ont pris 
conscience des 

vulnérabilités et des 
ressources, et ont engagé 
des transformations 
renforçant les capacités 
d’anticipation, de réaction et 
d’adaptation, pour en 
préserver les fonctions 
essentielles (logement, 
alimentation, santé, 
éducation…) quelles que 
soient les perturbations.

Le dispositif comporte deux 
volets complémentaires : 

• Un volet transversal 
d’accompagnement des  
447 quartiers du NPNRU,  
qui comprend :
– des actions d’animation,  
de formation et de 
capitalisation : 
> 36 temps d’animations et 
de formations dédiées à la 
résilience depuis début 2023 

(webinaires, ateliers, 
visites…),
> un carnet de capitalisation 
et de valorisation ;
– la mise à l’agenda de 
l’objectif de résilience dans 
le cadre des revues de 
projet, avec :
> un outil dédié (grille 
d’analyse) visant la prise en 
compte des vulnérabilités et 
des objectifs de résilience,
> plus de 50 % des QPV 
passés par une analyse à 
travers ce prisme ;
– des partenariats nouveaux 
(agences de l’eau, Cerema) 
ou renforcés (ADEME,  
France Villes & territoires 
Durables).

• Un volet 
d’accompagnement 
renforcé pour environ 50 
sites ciblés, avec : 
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aux soins

Développer les 
mobilités douces

Renaturer et adapter au 
dérèglement climatique
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1.4  �PRÉPARER LA FRANCE  
À + 4 °C : LA POLITIQUE 
NATIONALE D’ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Lancée dans les années 1990, la politique natio-
nale d’adaptation au changement climatique a 
d’abord visé à prévenir les risques naturels, avec 
la création en 1995 du Fonds pour la prévention 
des risques naturels majeurs (FPRNM), dit « Fonds 
Barnier ».

UNE POLITIQUE CONSTRUITE 
PROGRESSIVEMENT

En 2006, la France a adopté sa première Straté-
gie nationale d’adaptation (SNCA), déclinée dans 
le Plan national d’adaptation au changement 
climatique (PNACC), qui constitue l’un des trois 
documents de planification fondant la Stratégie 
française pour l’énergie et le climat (SFEC) avec :
• la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE),
• la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC).

Adopté en 2011, le premier PNACC prévoit des 
mesures concernant tous les secteurs d’activité, 
autour de quatre objectifs : 

 protéger les personnes et les biens ;
 éviter les inégalités devant les risques ;
 limiter les coûts et tirer parti des avantages ;
 préserver le patrimoine naturel.

Le second PNACC (2018-2022) est adopté en 
2018, dans une perspective d’actualisation de la 
politique d’adaptation en cohérence avec l’ac-
cord de Paris, avec notamment comme objectif 
une adaptation effective dès le milieu du xxie siècle 
à un climat régional (Métropole et outre-mer) co-
hérent avec une hausse de température de + 1,5 à 
+ 2 °C au niveau mondial par rapport au xixe siècle. 
Ce plan intègre un meilleur traitement du lien entre 
les différentes échelles territoriales, ainsi qu’un 
renforcement de l’articulation avec les ambitions 
internationales.

Le troisième PNACC (2024-2028) a été adop-
té en mars 2025, après l’association des parties 

prenantes (État et opérateurs, collectivités terri-
toriales, organisations syndicales, associations, fi-
lières économiques…) dans des groupes de travail 
(de juillet à décembre 2023) puis sa soumission à 
une consultation publique volontaire.

LES OBJECTIFS DU TROISIÈME PLAN 
NATIONAL D’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Le plan en vigueur intègre :

• �une trajectoire de référence d’adaptation au 
changement climatique, qui offre une vision par-
tagée du climat futur pour orienter les décisions 
à long terme. Cette « TRACC », haute par rapport 
au précédent PNACC 2018-2022, prévoit :

– un scénario atteignant + 2,7 °C en 2050 et 
+ 4 °C en 2100, basé sur une prévision réaliste 
(+ 3 °C en moyenne à l’échelle mondiale) ;
– un réchauffement plus rapide sur le territoire 
métropolitain.

• �les enjeux d’adaptation de façon systématique, 
dans toutes les politiques publiques (santé, éco-
nomie, agriculture, biodiversité, éducation, tra-
vail, urbanisme, logement, transports, culture), 
suivant cinq axes :
– protéger la population ;
– �assurer la résilience des territoires,  
des infrastructures et des services essentiels ;

– adapter les activités humaines ;
– protéger notre patrimoine naturel et culturel ;
– mobiliser les forces vives de la nation.

Ce troisième plan propose 52 mesures déclinées 
en plus de 200 actions concrètes, à court, moyen 
et long termes, visant à :

 �adapter tous les territoires (littoraux, mon-
tagne, forêts, agriculture) et les secteurs d’ac-
tivité aux effets déjà perceptibles et futurs du 
réchauffement climatique : canicules, inon-
dations, sécheresses, retrait-gonflement des 
argiles, érosion côtière, feux de forêts, érosion 
de biodiversité, etc. ;

– 28 missions d’appui 
réalisées sur 24 sites ;
– la mobilisation de 
financements spécifiques : 
> de l’ANRU : plus de 100 M€ 
de concours financiers du 
NPNRU validés,
> des partenaires : environ 
13 M€ du PIA pour les projets 
innovants, 6 M€ de la Banque 

des territoires pour 
l’ingénierie dédiée au 
verdissement des projets, 
des subventions de l’ADEME 
(notamment pour le 
déploiement de réseaux  
de chaleur urbains) et des 
agences de l’eau (actions  
de désimperméabilisation/
renaturation).

 43 % de la totalité  
des financements engagés 
concernent des mesures 
d’adaptation au 
changement climatique. 

SUBVENTIONS PAR THÉMATIQUE 

43 %
aménagements adaptés  

au changement climatique  
et renaturation

22 %
bâtiments sobres en 
ressources (énergie, 

eau, matériaux), zéro 
énergie fossile, et adaptés 
au changement climatique

9 %
habitats, équipements 
publics et aménagements 
favorisant la cohésion  
sociale et l’inclusion

8 %
systèmes de production  
énergétique permettant  
la sortie des énergies 
fossiles

7 %
développement de filières 
économiques locales

4 %
dispositifs en 
faveur de la santé

3 %
développement de filières  
alimentaires et circuits 
courts

1 %
services et 

aménagements favorisant 
les mobilités alternatives 

à la voiture

3 %
divers
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 �prévenir la « maladaptation », c’est-à-dire 
des situations où les actions mises en œuvre 
pour s’adapter augmentent la vulnérabilité et 
le risque climatique.

Il est accompagné du renforcement de plusieurs 
fonds en faveur de l’adaptation : « Fonds Bar-
nier », Fonds vert, Fonds en prévention du retrait- 
gonflement des sols argileux, etc.

UNE STRATÉGIE NATIONALE À DÉCLINER 
LOCALEMENT

La Stratégie nationale d’adaptation au change-
ment climatique a vocation à être déclinée et 
mise en œuvre à l’échelle locale, en intégrant le 
scénario à + 4 °C dans l’ensemble des documents 
de planification et sectoriels locaux.

Dans cette perspective, le PNACC incite à l’éla-
boration de Plans territoriaux d’adaptation avec 
des trajectoires climatiques de référence (bous-
soles du PNACC) selon la hausse des températures 
moyennes annuelles de ces territoires et d’autres 
aléas majeurs : montée des eaux, risques d’inon-
dations, cyclones intenses, sécheresses, érosion 
côtière, stress hydrique, incendies en hausse, pro-
lifération de moustiques, etc.

La territorialisation de la stratégie s’opère pro-
gressivement à différentes échelles, à travers 
notamment : 

• �les Conférences des parties ou COP régionales, 
sous l’égide du SGPE (Secrétariat général à la 
planification écologique), qui visent à définir au 
sein d’une région les leviers d’action permettant 
d’atteindre les objectifs nationaux de réduction 
de gaz à effet de serre et de protection de la 
biodiversité dans le cadre de la planification éco-
logique ;

• �les documents réglementaires de planification 
(SRADDET, SCOT, PLU(i)… voir le tableau page 39), 
parfois des plans d’adaptation spécifiques à  
différentes échelles territoriales ;

• �la diffusion de méthodologies dédiées ou trans-
versales, comme :

– la méthode TACCT18 ;
– la « boussole de la résilience » du Cerema19 ;
– la « boîte à outils Quartiers Résilients » dans le 
contexte spécifique du renouvellement urbain.

À ce jour, l’enchevêtrement de documents de pla-
nification rend parfois difficile l’articulation entre 
les stratégies d’adaptation nationale et locales.  

Comme le souligne un rapport de la Cour des 
comptes publié en mars 202420, les stratégies 
d’adaptation des collectivités territoriales sont très 
hétérogènes et ne répondent encore que partiel-
lement aux enjeux.

La Cour appelle également à davantage de coor-
dination entre les différents acteurs, dont les com-
munes.

18. ADEME, « TACCT : une démarche complète pour s’adapter au changement climatique ».
19. La « boussole de la résilience » du Cerema : https://www.cerema.fr/fr/actualites/boussole-resilience-adaptation-territoires-
mode-emploi-du
20. Rapport annuel de la Cour des comptes, « Cadre et mise en œuvre des politiques d’adaptation en France », 2024.
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https://www.cerema.fr/fr/actualites/boussole-resilience-adaptation-territoires-mode-emploi-du
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2.1  �LES QPV : DES TERRITOIRES 
EXPOSÉS ET DES HABITANTS 
VULNÉRABLES

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) recoupent une grande variété de situations 
géographiques, de typologies urbaines, archi-
tecturales et paysagères (grands ensembles de 
différentes époques, tissus anciens avec habitat 
dégradé…) et de caractéristiques sociales et 
économiques (démographie, taux de pauvreté…), 
inscrites dans des contextes territoriaux et régio-
naux qui ne présentent pas les mêmes niveaux de 
risques face au changement climatique.

Si les aléas peuvent varier d’un quartier à l’autre, 
l’exposition et la vulnérabilité, et donc les risques 
liés au changement climatique dans les QPV, sont 
généralement plus forts qu’ailleurs.

UNE FORTE EXPOSITION À DES NUISANCES 
ENVIRONNEMENTALE AMPLIFIÉES PAR LE 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les QPV présentent des vulnérabilités particu-
lières aux conséquences du changement clima-
tique, au regard notamment de :

• �leur localisation à proximité d’infrastructures de 
transport routier ou ferroviaire, qui les expose 
souvent à d’importantes nuisances environne-
mentales (pollutions atmosphériques et nui-
sances sonores21 principalement), aggravées 
ou exacerbées par le changement climatique : 
ainsi, les phénomènes de canicule et d’îlot de 
chaleur urbain amplifient l’exposition aux pollu-
tions atmosphériques et aux nuisances sonores 
extérieures, par l’ouverture des fenêtres et la ven-
tilation nocturne des logements.

• �leurs caractéristiques urbaines, architecturales 
et paysagères, avec :

– des formes bâties plus ou moins massives, 
une densité plus ou moins élevée, qui favorisent 

une mauvaise circulation de l’air et l’accumula-
tion de chaleur en été ;
– une artificialisation et une imperméabilisation 
des sols (emprise des constructions, nappes de 
stationnement, dalles, infrastructures diverses, 
etc.), des espaces extérieurs plus ou moins 
végétalisés et altérés souvent au fil du temps 
pour des raisons fonctionnelles (place faite à la 
voiture, création d’infrastructures), de gestion 
(mécanisation des interventions au regard des 
effectifs, des surfaces à traiter, des questions 
de sécurité, etc.) ou d’organisation foncière ;

• �la présence de bâtiments (ensembles de loge-
ments, équipements publics) construits selon 
les normes alors en vigueur, avec :

– une conception initiale ne tirant pas toujours 
parti des particularités géographiques et cli-
matiques du lieu d’implantation : orientation 
non pensée pour le confort d’été, absence de 
protections solaires sur les façades exposées, 
qui aggravent le ressenti thermique ;
– l’absence d’une isolation thermique des  
parois ;
– la non-prise en compte des enjeux du confort 
estival dans les campagnes successives de  
réhabilitation ;
– des systèmes énergétiques et de ventilation 
souvent obsolètes.

• �la vétusté et parfois le sous-dimensionnement 
des réseaux de collecte des eaux pluviales.

La combinaison de ces caractéristiques phy-
siques peut engendrer une vulnérabilité plus im-
portante à certains aléas climatiques comme les 
canicules, avec des phénomènes d’îlot de chaleur 
urbain et de surchauffe estivale, mais également 
les inondations, avec des difficultés de régulation 
des risques.

21. Voir « PNB : Points noirs de bruit dans les 480 quartiers prioritaires du NPNRU » : https://data.ademe.fr/applications/pnb_
france-entiere-carto-stats
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On distinguera schématiquement :

• �les quartiers de « grands ensembles » qui, à l’ex-
ception de ceux construits autour de dalles et/
ou comprenant des ensembles immobiliers com-
plexes, offrent généralement d’importantes pos-
sibilités d’adaptation, avec un foncier peu morce-
lé, une densité urbaine relativement faible, des 
espaces extérieurs généreux, souvent minéralisés 
ou faiblement végétalisés, un bâti de conception 
simple. Autant de caractéristiques permettant 
des actions de correction ou de « reconquête » ;

• �les quartiers de centre-ville ou de faubourg, où 
les actions d’adaptation sont beaucoup plus limi-
tées et difficiles à mettre en œuvre en raison de 
la morphologie du bâti et de la densité du tissu 
urbain, de la rareté du foncier, du morcellement 
et de l’imbrication de la propriété, d’une plus 
grande concentration et d’une pression des dif-
férents usages (habitat, activités de commerces 
et services, circulation et stationnement) sur des 
espaces contraints.
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DES HABITANTS VULNÉRABLES

Les habitants des QPV, qui vivent dans un cadre 
le plus souvent exposé et inadapté, sont particu-
lièrement vulnérables aux effets du changement 
climatique, alors même qu’ils ne contribuent que 
très peu au phénomène, leur empreinte carbone 
restant inférieure à celle de la moyenne de la po-
pulation. En 2019, on estimait qu’en France 50 % de 
la population aux revenus les plus faibles n’émet-
tait en moyenne que 5 tonnes d’équivalent CO2 de 
gaz à effet de serre par an et par personne, contre 
environ 9 tonnes pour l’ensemble des Français22.

Au-delà des constats objectifs, cette vulnérabilité 
aux risques climatiques est fortement ressentie 
par les intéressés :

• �en effet, 70 % des habitants de QPV indiquent 
avoir été confrontés à des températures trop éle-
vées pendant l’été, contre 56 % pour l’ensemble 
de la population française ;

• �76 % des habitants de QPV indiquent avoir plus 
souffert de la chaleur pendant l’été 2022 (y com-
pris la nuit pour dormir), contre 70 % pour l’en-
semble de la population française23.

22. SDES : Statistique publique de l’énergie, des transports, du logement et de l’environnement : https://www.statistiques.
developpement-durable.gouv.fr/lempreinte-carbone-de-la-france-de-1990-2024
23. « Les Français dans leur quartier, Baromètre 2022 », Harris Interactive : https://www.anru.fr/sites/default/files/media/
downloads/note_harris_interactive_2022_-_anru_-_les_francais_et_la_vie_dans_les_quartiers.pdf 

https://data.ademe.fr/applications/pnb_france-entiere-carto-stats
https://data.ademe.fr/applications/pnb_france-entiere-carto-stats
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lempreinte-carbone-de-la-france-de-1990-2024
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lempreinte-carbone-de-la-france-de-1990-2024
https://www.anru.fr/sites/default/files/media/downloads/note_harris_interactive_2022_-_anru_-_les_francais_et_la_vie_dans_les_quartiers.pdf
https://www.anru.fr/sites/default/files/media/downloads/note_harris_interactive_2022_-_anru_-_les_francais_et_la_vie_dans_les_quartiers.pdf
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• �62 % des habitants ont rencontré de plus grandes 
difficultés à trouver un endroit pour bénéficier 
de fraîcheur (contre 48 % pour l’ensemble de la 
population)24. 

Elle est aggravée par une sensibilité particulière 
aux aléas, liée aux conditions sociales, écono-
miques et de santé :

• �la population des QPV est plus touchée par des 
pathologies chroniques (diabète, dépression, 
maladies cardio-respiratoires) du fait de sa plus 
grande pauvreté, de certains comportements 
(alimentation, mobilités, etc.) et d’un accès à une 
offre de soins plus limitée25 ;

• �elle est majoritairement captive de l’environne-
ment peu adapté dans lequel elle vit, en quelque 
sorte « assignée à résidence climatique », no-
tamment l’été, sans avoir les moyens de partir se  
réfugier ailleurs26.

Les travaux conduits par l’Institut Paris Région 
ont ainsi démontré que les territoires franciliens 
qui concentrent des nuisances, risques et pollu-
tions sont le plus souvent ceux qui accueillent des 
populations économiquement vulnérables et/ou 
sensibles d’un point de vue sanitaire.

La vulnérabilité particulière des QPV et de leurs 
habitants exige une action globale pour relever 
plusieurs défis majeurs et prioritaires d’adapta-
tion, et préserver ainsi « l’habitabilité » de ces ter-
ritoires à un horizon temporel de moins en moins 
lointain.

À cet égard, ces quartiers présentent un potentiel 
d’adaptation, plus ou moins important en fonction 
du contexte, que les projets de renouvellement 
offrent l’opportunité de révéler.

24. Ibid.
25. Source et pour aller plus loin : Carnet de l’ANRU, « La santé et le bien-être dans les quartiers en renouvellement urbain ».
26. Colloque 20 ans de l’ANRU, intervention de Franck BOUTTE, « Refaire la ville à l’heure de la transition écologique ».

2.2  �LES ENJEUX ET DÉFIS 
D’ADAPTATION DES QPV AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le croisement entre les principaux aléas du chan-
gement climatique auxquels les QPV sont majo-
ritairement exposés, et les « systèmes » humains 
ou naturels qui les composent (populations, éco-
systèmes, infrastructures et ressources), permet 
d’identifier quatre enjeux qui sont autant de dé-
fis majeurs d’adaptation, liés entre eux, à rele-
ver dans le cadre du projet de renouvellement 
urbain : 

• �la préservation de la santé et du bien-être des 
habitants (voir le carnet « défi n°1 ») : souvent  
exposés à d’importantes nuisances environne-
mentales, les habitants des QPV, en raison de 
leur situation socio-économique et d’un accès 
plus limité à l’offre de soins, présentent une vul-
nérabilité particulière en matière de santé et de 
bien-être, appelée à s’accroître avec le change-
ment climatique, sous l’effet principalement de 
trois déterminants environnementaux de santé : 
l’exposition aux fortes chaleurs, à la pollution at-
mosphérique et aux nuisances sonores. Autant de 
facteurs sur lesquels il est possible d’agir, dans le 
cadre du projet de renouvellement urbain, pour 
éviter que le dérèglement climatique ne vienne 
conforter et aggraver les inégalités de santé.

• �la préservation de la nature et des services 
écosystémiques (voir le carnet « défi n°2 ») : 
les habitants des QPV souffrent le plus souvent 
d’un déficit d’accès à la nature et aux nombreux 
services qu’ils peuvent tirer, directement ou in-
directement, du bon fonctionnement des éco-
systèmes pour assurer leur bien-être dans un 
contexte de changement climatique. Le projet 
de renouvellement urbain offre l’opportunité de 
préserver et de renforcer la présence de la nature 
dans le quartier, et de réactiver par là même les 

services écosystémiques au bénéfice des habi-
tants et de la biodiversité ;

• �la préservation des ressources essentielles (voir 
le carnet « défi n° 3 ») : le changement climatique 
affecte directement ou indirectement plusieurs 
ressources essentielles comme l’eau, les sols, les 
systèmes alimentaires et énergétiques, avec des 
conséquences potentiellement importantes sur 
les conditions de vie des habitants des QPV. Le 
projet de renouvellement urbain offre l’opportu-
nité de contribuer à la préservation de ces res-
sources, en développant des stratégies de circu-
larité et d’optimisation, dans une perspective à la 
fois d’atténuation du changement climatique et 
d’adaptation à ses conséquences.

• �l’implication des habitants et plus largement des 
acteurs du projet (voir le carnet « défi n°4 ») : le 
changement climatique renforce les inégalités 

préexistantes en matière d’exposition aux risques 
environnementaux, d’accès à une alimentation 
saine et durable, de précarité énergétique, de 
santé, etc. Sensibles à la question du dérèglement 
climatique, les habitants des QPV sont contraints 
de s’adapter avec des marges de manœuvre sou-
vent (très) limitées. Leur implication, mais égale-
ment celle des différents acteurs du projet, dans 
la définition puis la mise en œuvre de stratégies 
locales d’adaptation qui allient actions publiques 
collectives et actions individuelles, constitue 
une condition essentielle de la réussite de ces 
dernières. À travers les actions qu’il permet sur 
les espaces collectifs et sa gouvernance multi-
partenariale, le projet de renouvellement urbain 
offre un cadre unique pour à la fois sensibiliser, 
mobiliser et impliquer les habitants, et plus lar-
gement l’écosystème des acteurs présents dans 
le quartier.

Les quatre défis d’adaptation au changement climatique des quartiers, source : INDDIGO

https://www.anru.fr/la-docutheque/sante-et-bien-etre-dans-les-qpv
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S’adapter au changement climatique implique 
de réduire la vulnérabilité (exposition et sensi-
bilité) des systèmes (composantes du quartier 
interagissant entre elles) aux aléas climatiques, 
de manière à diminuer les risques et leurs impacts 
négatifs.

Le projet de renouvellement offre l’opportunité 
d’agir en ce sens dans un cadre d’intervention glo-
bal, favorable à une prise en compte systémique 
des enjeux d’adaptation, grâce à :

• �la mise en œuvre d’actions massives de trans-
formation et de gestion du cadre de vie, portant 
conjointement sur le bâti (ensembles de loge-
ments et d’équipements publics) et les espaces 
extérieurs, qui concourent à réduire la vulnérabi-
lité du quartier, mais aussi d’actions d’accompa-
gnement des habitants et usagers ;

PARTIE III  
Définir et mettre  

en œuvre une stratégie 
d’adaptation :  

éléments de méthode

 

• �la présence d’une diversité d’acteurs et de struc-
tures de proximité, des systèmes de solidarité et 
d’entraide potentiels ou existants, pouvant être 
mobilisés pour gérer les crises et accompagner 
le changement ;

• �un processus de projet qui encourage et facilite 
la capacité des différents acteurs (collectivités, 
habitants, professionnels, etc.) à s’organiser pour 
faire face aux enjeux et aux défis de l’adaptation : 
culture de la transversalité, de l’évaluation conti-
nue, etc.

La définition puis la mise en œuvre d’une straté-
gie d’adaptation doivent permettre de mobiliser 
ce potentiel.
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3.1  ADAPTER : À QUELLE ÉCHELLE ?

L’ENJEU DE TERRITORIALISER  
LA STRATÉGIE NATIONALE D’ADAPTATION 
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le troisième Plan national d’adaptation au chan-
gement climatique impose l’intégration de la 
trajectoire de réchauffement de référence pour 
l’adaptation au changement climatique (TRACC, 
désormais inscrite dans le code de l’environne-
ment) dans tous les documents de planifica-
tion lors de leur renouvellement à partir de 2027 
(PCAET, PLUi, SCot, SRADDET…).

Cette territorialisation de l’adaptation a pour ob-
jectifs d’identifier et de préciser les enjeux d’adap-
tation à des échelles plus locales, d’améliorer la 
lisibilité des stratégies territoriales.

Si les différents documents de planification 
abordent aujourd’hui la question de l’adaptation, 
les stratégies des collectivités territoriales n’en 
demeurent pas moins très hétérogènes et ne 
répondent encore que partiellement aux enjeux 
d’adaptation, comme le souligne le rapport publié 
en 2024 par la Cour des comptes.

Ainsi, les Plans climat-air-énergie territoriaux 
(PCAET), censés comprendre un volet d’adapta-
tion, ne l’intègrent pas toujours27.

D’autre part, la multiplicité et l’enchevêtrement 
des documents de planification territoriale com-
plexifient la lecture en matière d’adaptation (voir 
tableau page 43).

LE QUARTIER, UNE ÉCHELLE PERTINENTE 
D’ADAPTATION

Dans un contexte où la territorialisation de la Straté-
gie nationale d’adaptation au changement clima-
tique reste hétérogène et parfois peu ambitieuse, 
les projets de renouvellement offrent l’opportunité 

et un cadre pour l’incarner à l’échelle locale, parti-
culièrement à celle du quartier.

Selon les aléas et les risques (exposition, vulnéra-
bilité aux aléas), différentes échelles d’actions sont 
possibles.

La stratégie d’adaptation nécessite une articula-
tion des enjeux et actions à différentes échelles, 
interdépendantes entre elles :

• �l’échelle du grand territoire (région, bassin de 
vie, etc.) est celle qui permet d’appréhender les 
grandes tendances d’évolutions climatiques et 
les risques afférents : exposition et vulnérabilité 
du territoire aux aléas de canicule, de sécheresse, 
de pénurie de la ressource en eau, de feux de 
forêt, etc.

• �l’échelle du « bloc communal » (communes, in-
tercommunalités), à laquelle :

– les risques identifiés à échelle territoriale 
doivent être intégrés dans une stratégie de dé-
veloppement et d’aménagement (PLUi, etc.) ;
– des aléas plus localisés peuvent être identi-
fiés : inondations, érosion du littoral, submer-
sion marine, retraits et gonflements d’argiles.

• �l’échelle du quartier : le territoire supracommunal 
constitue une échelle trop vaste pour qualifier de 
manière exhaustive et précise les risques liés au 
changement climatique concernant un quartier, 
qui varient en fonction :

– du milieu naturel (biotope, écosystèmes,  
habitats, espèces) dans lequel il s’inscrit,
– de ses caractéristiques urbaines, architectu-
rales, paysagères et de celles de sa population 
(sociales, économiques, démographiques).

Autant de spécificités qui doivent être prises en 
compte pour évaluer les niveaux d’exposition aux 
aléas et de vulnérabilité, et par là même jauger 
les risques.
Cette échelle du quartier s’avère particulièrement 
pertinente pour intégrer les aléas territoriaux ou 

27. Rapport public de la Cour des comptes, « L’action publique en faveur de l’adaptation au changement climatique », 2024.

PARTIE III

ENTRETIEN

POUVEZ-VOUS PRÉCISER QUELLES SONT 
LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES, SPATIALES 
ET TEMPORELLES, AUXQUELLES ON PEUT 
OBSERVER LE CLIMAT, SON DÉRÈGLEMENT 
ET LES NOMBREUSES CONSÉQUENCES 
POUR LES TERRITOIRES ET LEURS 
POPULATIONS ?
À l’échelle planétaire, le changement climatique 
correspond à une élévation de la température de 
1,2 °C en un siècle. Cependant, cette évolution 
n’est pas homogène sur Terre. Ainsi, à l’échelle 
des territoires français, l’augmentation de la tem-
pérature est plus importante, avec + 1,7 °C en 
moyenne, et là encore d’importantes disparités : 
+ 2,1 °C en Métropole, + 1,1 °C pour les Caraïbes, 
+ 0,8 °C pour La Réunion et la Nouvelle-Calédonie. 
Plus localement, des variations selon les saisons 
et la région révèlent également des nuances. 
Ainsi, les régions du sud et de l’est de la France 
connaissent un réchauffement un peu plus rapide 
que les autres, mais ce sont surtout les reliefs alpins 
qui connaissent l’augmentation de température la 
plus rapide, avec + 2,0 à + 2,5 °C depuis 1900.

Les échelles climatiques sont emboîtées : de 
l’échelle mondiale à locale, en passant par 
l’échelle régionale. Elles correspondent à des 
influences spatiales et temporelles différentes, 
ce qui signifie que l’évaluation des impacts liés 
au changement climatique requiert la connais-
sance et la compréhension de ces échelles. Par 
exemple, les scénarios de la TRACC (trajectoire 
de réchauffement de référence pour l’adaptation 
au changement climatique) projettent une éléva-
tion de la température de 2 °C à l’horizon 2050 et 
de 2,7 °C pour la France hexagonale.

FACE À L’URGENCE CLIMATIQUE,  
À QUELLE(S) ÉCHELLE(S) TERRITORIALE(S) 
FAUT-IL AGIR POUR À LA FOIS FREINER 
LES ÉVOLUTIONS EN COURS (STRATÉGIE 

Xavier Foissard, géographe-climatologue, chercheur et expert du climat urbain, qui 
accompagne les acteurs des territoires pour leurs études climatiques

D’ATTÉNUATION) ET S’ADAPTER SANS 
ATTENDRE (STRATÉGIE D’ADAPTATION) ?
Même si la stratégie est globale (ex. : les accords 
de Paris) et nationale (ex. : Plan national d’adap-
tation au changement climatique), les effets du 
changement climatique sont directement per-
ceptibles par les habitants à l’échelle des villes. 
Celles-ci sont en « première ligne », le climat 
urbain étant l’échelon climatique le plus partagé 
par l’humanité : selon l’ONU, 54 % de la popula-
tion mondiale vit dans les zones urbaines, cette 
proportion atteignant près de 80 % en France. Il 
apparaît dès lors que l’adaptation au changement 
climatique passera notamment par des actions 
mises en œuvre par les collectivités pour adapter 
le cadre urbain, mais également pour embrasser 
l’ensemble des problématiques associées : l’ali-
mentation, l’équité sociale, la biodiversité, etc.

Dans le même temps, si l’approche consiste en 
la préparation à l’ensemble des scénarios du 
changement climatique avec un volet « adap-
tation » ambitieux, il s’agit également de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre, ce que l’on 
dénomme « atténuation ». Ici, les échelles en pré-
sence nécessitent une approche « verticale », 
avec des réalisations et des incitations concrètes 
à l’échelle notamment des collectivités. Cet équi-
libre délicat est à trouver avec un jeu multiscalaire 
incitatif et des réalisations combinant les enjeux 
transnationaux et locaux. Par exemple, il s’agira 
d’atteindre les objectifs fixés en matière d’émis-
sion mondiale, tout en conciliant des modes de 
vie souhaités et sans subir le changement clima-
tique dans les territoires.

L’ÉCHELLE DU QUARTIER VOUS PARAÎT-
ELLE APPROPRIÉE POUR MENER DES 
ACTIONS D’ADAPTATION ? LESQUELLES ?
Le quartier correspond à l’échelle du climat 
urbain et à celle influant sur le climat local (qui 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-03/20240312-syntheses-RPA-2024.pdf


42 Relever les défis de l’adaptation au changement climatique des quartiers en renouvellement urbain - Éléments de cadrage • Juin 2026 page 43

PARTIE III

est comprise entre une centaine de mètres et le 
kilomètre). Cela signifie que les quartiers sont 
par exemple le bon niveau d’intervention pour 
maîtriser et réduire le phénomène d’îlot de cha-
leur urbain (ICU) efficacement. Cependant, cela 
passe également par la connaissance du climat 
aux échelons supérieurs de la ville et de l’agglo-
mération, et nécessite de construire une stratégie 
interrogeant les quartiers dans leur ensemble.

À titre d’exemple, si les efforts de végétalisa-
tion sont concentrés uniquement sur une place 
dans un quartier, les effets de rafraîchissement 
attendus sur l’ICU pourraient être faibles voire 
négligeables pour les habitants résidant à seu-
lement quelques centaines de mètres. Il est 
impératif de raisonner à l’échelle du quartier et 
de l’intégrer dans son ensemble en tant qu’unité 
climatique. Dans le même temps, les actions pour 
atténuer l’ICU s’inscrivent dans le moyen à long 
terme qui, par ailleurs, est celui de l’aménage-
ment. Néanmoins, les actions sur le confort en 
journée sont plus directes et immédiates, mais 
elles répondent à une échelle plus fine, celle du 
microclimat.

QUELLES SONT, SELON VOUS, LES 
PRINCIPALES CLÉS DE RÉUSSITE D’UNE 
STRATÉGIE D’ADAPTATION DÉCLINÉE À 
L’ÉCHELLE D’UN QUARTIER/D’UN PROJET 
DE RENOUVELLEMENT URBAIN ? COMMENT 
PEUT-ON DÉFINIR ET METTRE EN ŒUVRE 
DES ACTIONS « SANS REGRET » ?
Dans un premier temps, la sensibilisation au 
sujet et son appropriation par les acteurs du 
territoire (élus, professionnels, habitants) sont un 
prérequis pour mettre en place une stratégie et 
des moyens d’adaptation au changement clima-
tique. Dans un deuxième temps, il est important 
de ne pas négliger les étapes d’études et d’ana-

lyses climatiques, ce qui suppose de s’entourer 
de compétences dédiées, comme celles des 
climatologues. Une approche à la fois pratique 
(répondre aux enjeux identifiés) et technique avec 
la rigueur scientifique constitue une des clés du 
succès. Établir le bon diagnostic permettra 
d’identifier les leviers d’action les plus efficaces, 
de prioriser et de cibler les interventions pour 
optimiser leur efficacité. L’enjeu est d’agir « au 
bon endroit, avec les bons moyens », plutôt que 
de disperser les efforts sans impact significatif. 
Par exemple, dans le cas des ICU, cela peut passer 
par des choix fondés sur des données (mesurées 
et quantifiées) pour fixer des objectifs tels que la 
végétalisation ciblée, la désimperméabilisation 
des sols en cohérence avec les objectifs du pro-
jet de renouvellement urbain.

La planification dynamique et adaptative est 
un autre pilier : les effets des actions ne sont pas 
immédiats, et leur succès dépend de la capacité 
à mesurer, à suivre et à ajuster dans le temps. Cela 
suppose de mettre en place des indicateurs de 
suivi et des mécanismes d’évaluation pour « cor-
riger le tir » si nécessaire. Un accompagnement 
sur le long terme permet de choisir les méthodes 
adaptées aux spécificités locales et de combiner 
les compétences (aménageurs, urbanistes, cli-
matologues, écologues, spécialistes de la santé, 
gestionnaires, etc.). La création d’un groupe 
de travail pluridisciplinaire semble nécessaire.  
Enfin, la gouvernance joue un rôle central. Il est 
crucial de sensibiliser et de mobiliser les élus et 
les services concernés pour garantir l’adhésion 
et la pérennité des actions. Sans cette implica-
tion politique et technique, les actions risquent 
de se diluer dans le temps. À l’image du climat et 
de l’aménagement, l’adaptation au changement 
climatique se mène sur le temps long.

supracommunaux, qui peuvent trouver ici une di-
mension spécifique (par exemple : les canicules, 
l’effet d’îlot de chaleur urbain, ou encore le phé-
nomène de ruissellement concernant le risque 
d’inondation).

• l’échelle de l’opération enfin, à laquelle doit se 
décliner la stratégie d’adaptation en :

– articulant, dans une approche globale, les 
risques spécifiques liés au(x) bâtiment(s), aux 
espaces extérieurs et à l’îlot ;
– prenant en compte les risques identifiés à 
l’échelle du quartier pour élaborer des actions 
adaptées au périmètre d’intervention et maxi-
misant les co-bénéfices.

À travers ces différentes échelles, les collectivi-
tés territoriales sont en « première ligne » face 
aux conséquences du changement climatique. 
Comme le souligne le think tank I4CE, « en agis-
sant sur leur patrimoine et par l’exercice de leurs 
compétences, bloc communal, Département et 
Région ont chacun un rôle à jouer pour anticiper 
ces impacts et limiter leurs conséquences écono-
miques, environnementales et sociales ».  

Mettre les moyens dans l’adaptation pour les collectivités : de quoi parle-t-on ? source : I4CE
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Plan régional/ 
territorial d’adaptation 
au changement 
climatique

• Certaines régions, comme la Bretagne ou l’Île-de-France, disposent d’un 
plan régional d’adaptation
• D’autres plans stratégiques territoriaux traitent de l’adaptation à différentes 
échelles, comme le Plan d’adaptation du massif des Pyrénées

SRADDET :
Schéma régional 
d’aménagement, 
de développement 
durable et d’égalité 
des territoires

• Impose l’insertion d’un volet spécifique sur l’adaptation dans les documents 
de planification
• Formule des recommandations pour la réalisation d’études de vulnérabilité
• Précise les programmes de soutien opérationnel régional : financements, 
appels à projets, etc.

SDAGE/SAGE : 
Schéma (directeur) 
d’aménagement et de 
gestion des eaux

• Intègre des enjeux d’adaptation liés à l’eau (sécheresse, stress hydrique, 
crues, inondations) à l’échelle du bassin hydrographique ou du sous-bassin  

SCoT : Schéma de 
cohérence territoriale

• Détermine les conditions permettant l’adaptation au changement 
climatique, en cohérence avec le SRADDET
• Doit évoquer l’adaptation dans le diagnostic environnemental, 
l’identification des vulnérabilités et le PADD (Projet d’aménagement et de 
développement durable)
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PPR : Plan de 
prévention des risques
naturels (PPRN), 
inondations (PPRI), 
littoraux (PPRL)

• Identifie les risques et formule les prescriptions techniques à appliquer 
dans les documents d’urbanisme

PCAET : Plan climat- 
air-énergie territorial

• Impose un volet spécifique sur l’adaptation
• Établit un diagnostic de vulnérabilité : données climatiques locales, 
impacts attendus, secteurs vulnérables, etc.
• Fixe des objectifs stratégiques d’adaptation au changement climatique 
(parfois traités dans le volet « atténuation ») et un plan d’action
N.B. : certains PCAET s’appuient déjà sur des TRACC

PLU(i) : Plan local 
d’urbanisme 
(intercommunal)

• Intègre les enjeux d’adaptation dans le PADD, le zonage, le règlement écrit 
et parfois dans des OAP spécifiques ou liées à l’adaptation (OAP Climat, Air, 
Biodiversité, etc.)
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e Plans thématiques • Plans canicules, pluie, biodiversité…

DICRIM : Document 
d’information communal 
sur les risques majeurs

• Précise les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à 
prendre en cas de crise
• S’appuie sur le DDRM (Dossier départemental des risques majeurs) et le PPR

PCS : Plan communal 
de sauvegarde

• Document opérationnel pour préparer la ville en cas d’événements 
majeurs (naturels, technologiques ou sanitaires) susceptibles de menacer la 
population, les biens ou l’environnement
• Obligatoire pour les communes exposées à un risque majeur, notamment 
soumises à un PPR

Documents de planification traitant de l’adaptation au changement climatique aux différentes échelles 
territoriales
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La gestion des risques naturels et climatiques
En France, la gestion des 
risques est partagée à 
plusieurs échelles, mais la 
compétence de proximité  
pour préparer et protéger  
la population relève 
principalement de la commune, 
sous le contrôle et la 
coordination de l’État (préfet).

• Le « bloc communal » :  
les communes et 
intercommunalités sont  
en première ligne et doivent 
se préparer à agir localement, 
à travers notamment :
– l’élaboration des Plans 
communaux/intercommunaux 
de sauvegarde (PCS), le 
Document d’information 
communal sur les risques 
majeurs (DICRIM) : 
identification des 
vulnérabilités et risques  
locaux, information, alerte, 
évacuation ;
– la prise en compte de ces 
enjeux dans les documents 
de planification et les 
opérations d’aménagement.

• Le département n’a pas  
la compétence directe en 
matière de gestion de crise 
pour les risques majeurs, mais 
intervient néanmoins en 
soutien logistique et technique 
aux communes, via :
– le service départemental 
d’Incendie et de Secours 
(SDIS) ;
– les plans d’actions 
départementaux pour  
la prévention (ex. : feux de 
forêt, inondations) ;
– la sensibilisation et la 

formation, à travers le Dossier 
départemental des risques 
majeurs (DDRM).

• L’état via le préfet : 
– fixe le cadre réglementaire 
et élabore les PPR (Plans  
de prévention des risques)  
et le DDRM  ;
– déclenche et coordonne 
les plans ORSEC 
(Organisation de la réponse 
de sécurité civile) au niveau 
départemental ou local.

Inondation à Romorantin dans le quartier MATRA.  
Paru dans Libération, le 27 juin 2016.

©
 D

R

Source : Centre de ressources pour l’adaptation au changement climatique
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3.2  �ÉLABORER UNE STRATÉGIE 
ARTICULÉE AU PROJET DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN  

Les projets de renouvellement urbain offrent l’op-
portunité d’agir par des interventions globales et 
combinées sur le cadre de vie du quartier, dans 
un cadre de pilotage et de financements dédiés.

S’il est préférable d’intégrer une stratégie d’adap-
tation le plus en amont possible d’un projet de 
renouvellement urbain, il n’est jamais trop tard 
pour agir à l’échelle du quartier ou encore d’une 
opération.

Les QPV en dehors des programmes de renou-
vellement urbain peuvent et doivent également 
intégrer une stratégie d’adaptation par des inter-
ventions sociales, d’entretien et de gestion.

Différentes méthodologies dédiées ou trans-
versales de définition puis de mise en œuvre de 
stratégie d’adaptation existent à l’échelle du ter-
ritoire, dont on pourra s’inspirer à l’échelle du 
quartier/projet, comme :  

• �la méthode TACCT de l’ADEME28, qui se veut une 
démarche dédiée aux collectivités pour élabo-
rer une politique d’adaptation « de A à Z », autre-
ment dit du diagnostic de vulnérabilité au suivi 
des mesures, comme représenté sur le schéma 
ci-dessous : 

TACCT, une démarche complète pour s’adapter au changement climatique, source : ADEME

28. ADEME, TACCT : une démarche complète pour s’adapter au changement climatique 

LE DIAGNOSTIC DE VULNÉRABILITÉ :  
UN PRÉREQUIS POUR IDENTIFIER  
ET COMPRENDRE LES ENJEUX PROPRES  
AU QUARTIER

Ce diagnostic global doit permettre à la fois : 

• �d’apprécier les vulnérabilités climatiques du 
quartier, au sein de son territoire ;

• �d’identifier les acteurs locaux à associer au 
projet en fonction des principaux risques pré- 
identifiés.

Véritable socle de la stratégie d’adaptation, ce tra-
vail, que l’on pourra réaliser selon la méthodologie 

proposée par l’ADEME30, doit s’appuyer sur l’ex-
pertise locale et la connaissance du territoire et du 
quartier dans leurs différentes dimensions, pour : 

• �connaître le passé : analyse de l’exposition 
et de la sensibilité au climat passé afin d’iden-
tifier des tendances qui pourraient s’accélé-
rer, voire s’accentuer dans les années futures.  
Il s’agira notamment d’inventorier :

– les actions déjà menées qui contribuent à la 
résilience du territoire communal ;
– les points qui constituent des contraintes ou 
handicaps à surmonter dans le cadre du projet ;

• �envisager l’avenir : les scénarios climatiques ré-
gionaux permettent de fournir une base de travail 
pour effectuer des projections des impacts po-
tentiels (tenant compte de la limite de l’échelle 
à laquelle ils sont réalisés), appréhender l’exposi-
tion et la sensibilité futures du quartier ;

• �définir et hiérarchiser les niveaux de vulnérabi-
lité : l’examen des événements météorologiques 
récents et historiques, ainsi que leurs consé-
quences sur le territoire, permet de faire ressor-
tir la sensibilité au climat présent. En confrontant 
celle-ci aux projections climatiques, il est possible 
d’évaluer la sensibilité future au changement clima-
tique et par là même les principales vulnérabilités 
du territoire/du quartier, et de les hiérarchiser.

Quelques questions à se poser :
• �Existe-t-il des données, voire un diagnostic 

de vulnérabilité au changement climatique, à 
l’échelle communale, intercommunale ? 

• �Existe-t-il des cartographies régionales/locales 
portant sur certains risques ? Par exemple, l’Ins-
titut Paris Région a réalisé une cartographie 
de l’îlot de chaleur urbain, mais également des 
îlots de fraîcheur, à l’échelle de la région Île-
de-France.

• �Quels sont les aléas, expositions, vulnérabili-
tés et risques, les grands enjeux d’adaptation 
précisés par les documents de planification 

29. https://www.cerema.fr/fr/actualites/boussole-resilience-adaptation-territoires-mode-emploi-du
30. ADEME, « Diagnostic de vulnérabilité d’un territoire au changement climatique », 2011.

• �la « boussole de la résilience pour l’adaptation 
du territoire » du Cerema29, présentée comme 
un « mode d’emploi » reposant sur une approche 
transversale de la résilience, à destination des col-
lectivités, pour permettre une lecture des me-
sures et des projets sous l’angle de l’adaptation, 
et accompagner les stratégies de territoire.

La « boussole de la résilience », source : Cerema

https://tacct.ademe.fr/
https://www.cerema.fr/fr/actualites/boussole-resilience-adaptation-territoires-mode-emploi-du
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territoriale (le SCoT, et plus particulièrement le 
PLU(i)) ? Concernent-ils le quartier, sont-ils pré-
cisés à cette échelle ?

En présence d’un diagnostic de vulnérabilité à 
l’échelle communale ou supracommunale, on s’at-
tachera à identifier les vulnérabilités spécifiques 
au quartier/au périmètre de projet.

En l’absence d’un tel document, il conviendra 
d’engager, avec l’appui de conseils spécialisés, 
la réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité du 
quartier dans son territoire, intégrant les pro-
jections climatiques retenues par le PNACC, et 
reposant sur l’analyse de l’exposition (facteurs 
climatiques) du quartier aux aléas climatiques, du 
niveau de sensibilité (facteurs non climatiques) 
des différents « systèmes » le composant (popu-
lation, écosystèmes, infrastructures, ressources, 
activités, etc.), de leur capacité d’adaptation, 
pour déterminer la vulnérabilité et identifier les 
principaux enjeux/défis d’adaptation.

Principaux outils et ressources à mobiliser : 

• �planification territoriale : 
– Plan régional ou territorial d’adaptation au 
changement climatique, comme celui de la 
Région Île-de-France ;
– SRADDET ;
– SCoT ;
– PCAET ;
– PLU(i), etc.

• �données/projections climatiques :
– le site de l’association Infoclimat (www.
infoclimat.fr) présente pour chaque station  
Météo France du territoire métropolitain et 
ultramarin des données locales sur l’évolution 
des paramètres climatiques ;
– le portail « Drias les futurs du climat », mis 
en œuvre par Météo France en lien avec la 
communauté scientifique nationale du climat, 
met à disposition les projections climatiques 
régionalisées de référence pour l’adaptation 
en France (informations climatiques délivrées 
sous différentes formes graphiques ou numé-

riques et intégrant notamment la représenta-
tion selon la TRACC) ;
– le site « Climadiag Commune » fournit à 
l’échelle communale une liste d’indicateurs  
ciblés, afin d’aider les collectivités à anticiper 
ce à quoi elles devront s’adapter.

• �aléas naturels/climatiques :
– portail Géorisques (https://georisques.
gouv.fr)
– PPR / PPRI

Principaux acteurs à mobiliser : 

• �L’équipe projet « Renouvellement urbain » et 
les services compétents (urbanisme, environ-
nement/climat, techniques : bâtiments, voiries, 
espaces verts) de la commune et de l’EPCI sur la 
compréhension et la prise en compte des risques 
aux échelles communale et supracommunale ;

• �les acteurs institutionnels du changement climatique 
(voir page ci-après), au premier rang desquels :

– les services de l’État, via la Mission Adaptation,
– les opérateurs de l’État : ADEME, Cerema, 
agences de l’eau ;

• l’agence d’urbanisme ;
• �l’observatoire local/régional de l’adaptation au 
changement climatique ;

• �une AMO spécifique pour identifier, analyser et 
synthétiser de manière transversale les risques à 
travers la réalisation ou l’interprétation d’un dia-
gnostic de vulnérabilité ;

• �les habitants et usagers pour contribuer au dia-
gnostic via leur expertise d’usage.
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Les principaux acteurs de l’adaptation au changement climatique
À l’appui du projet et en fonction des enjeux 
identifiés, les ressources de différents acteurs 
pourront être mobilisées :

Les acteurs institutionnels  

• L’État, à travers : 
– �les services déconcentrés du ministère 

de la Transition écologique : préfectures 
de département/région, services 
régionaux (DREAL, DRIEAT), services 
départementaux (DDT, DDTM,  DEAL/DM 
dans les DROM), MRAe, etc. https://umap.
openstreetmap.fr/fr/map/les-services-
deconcentres-du-ministere-de-la-tra
ns_121720#5/46.649436/2.197266

– �la Mission Adaptation, lancée en 
novembre 2024, qui a vocation à 
accompagner les acteurs sur la 
compréhension des besoins, la formation, 
l’élaboration de stratégies d’adaptation,  
la réalisation d’un appui sur mesure… avec 
la désignation d’un référent dans chaque 
préfecture pour l’animation du réseau 
local des acteurs de l’adaptation et 
l’orientation vers les appuis, dispositifs  
et opérateurs de l’État : https://mission-
adaptation.fr/

– �le Centre de ressources pour l’adaptation 
au changement climatique (CRAAC), qui 
propose diverses ressources pour 
comprendre, agir (outils et méthodes, 
aides financières, répertoire des acteurs, 
etc.) et s’inspirer (« projetothèque », 
projets de recherche, etc.) : https://
www.adaptation-changement-climatique.
gouv.fr

• �L’Observatoire national sur les effets du 
réchauffement climatique (ONERC), créé en 
2021, qui a pour missions principales de 
collecter et de diffuser des informations sur 
les risques liés au réchauffement climatique, 
de formuler des recommandations sur les 
mesures d’adaptation à envisager pour 
limiter ses impacts, en liaison avec le GIEC :  
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-
publiques/impacts-du-changement-
climatique

• �Les agences de l’eau, qui ont fait de 
l’adaptation au changement climatique le fil 
conducteur de leur politique d’intervention 
(40 % de leurs aides sur la période 2025-
2030) : https://www.lesagencesdeleau.fr

• �Météo France, qui propose différents outils 
de connaissance du climat actuel et futur ou 
d’accompagnement : https://services.
meteofrance.com/changement-climatique/
ilot-de-chaleur-urbain

• �L’ADEME, agence de la transition écologique,  
pour l’accompagnement des acteurs 
(collectivités, entreprises, grand public) dans 
la définition et la mise en œuvre d’actions et 
de trajectoires d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique :  
https://www.ademe.fr/les-defis-de-la-
transition/changement-climatique/

• �Le Cerema, qui propose différents 
programmes d’accompagnement dont :

– �« Territoires adaptés au climat de 
demain » : https://www.cerema.fr/fr/
actualites/programme-territoires-
adaptes-au-climat-demain-4degc-co ;

– �« Adaptation des Bâtiments au Climat  
de Demain » pour adapter les bâtiments 
aux différents aléas (diagnostic, 
recommandations, feuille de route 
adaptée au contexte avec l’appui du 
Cerema) : https://www.cerema.fr/fr/
actualites/adaptation-batiments-au-
climat-demain-methode-cerema ;

• �Le CSTB, qui conduit de nombreux travaux 
sur l’adaptation du bâti au changement 
climatique : https://www.cstb.fr/recherche-
expertise/projets-recherche/adaptation-
changement-climatique

• �La Banque des territoires, qui accompagne 
les acteurs territoriaux dans la définition de 
leur trajectoire d’adaptation, avec des 
moyens dédiés à l’expertise et au 
financement d’ingénierie, des offres de prêts 
pour soutenir notamment les projets de 
sobriété foncière et de lutte contre 

http://www.infoclimat.fr/
http://www.infoclimat.fr/
https://georisques.gouv.fr/
https://georisques.gouv.fr/
https://umap.openstreetmap.fr/fr/map/les-services-deconcentres-du-ministere-de-la-trans_121720#5/
46.649436/2.197266
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/impacts-du-changement-climatique
https://www.lesagencesdeleau.fr
https://services.meteofrance.com/changement-climatique/ilot-de-chaleur-urbain
https://www.ademe.fr/les-defis-de-la-transition/changement-climatique/
https://www.cerema.fr/fr/actualites/adaptation-batiments-au-climat-demain-methode-cerema
https://www.cstb.fr/recherche-expertise/projets-recherche/adaptation-changement-climatique
https://meteofrance.com/climadiag-commune
https://www.drias-climat.fr/
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l’artificialisation des sols, de rénovation 
comme de construction d’infrastructures et 
de bâtiments résilients :  
https://www.banquedesterritoires.fr/offres/
adaptation-changement-climatique-littoral

Les experts

• �scientifiques locaux : les Groupes régionaux 
d’experts sur le climat (GREC) ;

• �transversaux : agences d’urbanisme, 
Ekopolis/Pôle de ressources francilien pour 
le bâtiment et l’aménagement durables, 
Envirobat, bureaux d’études, etc.

DÉFINIR LA STRATÉGIE D’ADAPTATION À 
L’ÉCHELLE DU QUARTIER

À partir du diagnostic de vulnérabilité, il s’agira 
de définir la stratégie d’adaptation à déployer à 
l’échelle du (des) quartier(s), pleinement intégrée 
au projet de renouvellement urbain et cohérente, le 
cas échéant, avec les stratégies mises en œuvre aux 
échelons communal et intercommunal (PCAET, etc.).

Cette phase doit permettre de :

• �définir ce qui est essentiel à la vie du quartier et 
doit être adapté, en portant une attention par-
ticulière aux composantes de projet à enjeux et 
aux publics ciblés ;

• �prioriser les défis d’adaptation à relever au re-
gard des vulnérabilités identifiées, des leviers 
susceptibles d’être activés et des moyens (bud-
get, compétences) pouvant être mobilisés dans 
le cadre du projet.

Élaborée conjointement au travail de programma-
tion urbaine qu’elle doit « irriguer », cette stratégie 
se déclinera dans un plan d’action à l’échelle du 
quartier qui :

• �définira pour chacun des défis d’adaptation iden-
tifiés (voir les carnets « défis n°s 1 à 4 ») :

– les objectifs visés et le niveau d’ambition ;
– les actions d’adaptation (en matière d’amé-
nagement urbain, de logement, d’équipements 
publics, de services, etc.) à engager en :
> articulant mesures de court terme, de trans-
formation de long terme, d’investissement et 
de gestion,

> privilégiant des actions qui maximisent les 
co-bénéfices et favorisent une synergie entre 
adaptation et atténuation ;
– les acteurs « clés » à mobiliser (précisés pour 
chacun des défis d’adaptation dans les carnets 
« défis ») ;
– les indicateurs « clés » de suivi de la stratégie ;

• se traduira dans les « documents-cadres » du 
projet de renouvellement urbain :

– le plan-guide, représentation spatiale du 
projet de renouvellement urbain, qui devra 
exprimer :
> la stratégie d’adaptation à l’échelle du quar-
tier : état des lieux du territoire (vulnérabilités, 
atouts et ressources), grands enjeux de son 
évolution, intentions et orientations du pro-
jet, notamment localisation des programmes, 
« infrastructure climatique » à mettre en place 
à travers les aménagements urbains : trames 
verte, bleu, brune, etc. ;
> la temporalité de sa mise en œuvre, par sec-
teur opérationnel.

Document de référence, il sera suffisamment 
flexible et évolutif pour s’ajuster dans le temps, 
de manière itérative, en fonction des évolutions 
du projet et de la stratégie d’adaptation :
– les orientations urbaines, architecturales, 
environnementales et paysagères accompa-
gnant le plan-guide, traduction opérationnelle 
de la stratégie d’adaptation d’un quartier, qui 
seront déclinées ensuite à l’échelle des opé-
rations ;
– les documents d’urbanisme, si nécessaire : 
modification du PLU(i) pour préciser les in-
tentions et règles sur le périmètre de projet  

(définition des trames écologiques, protec-
tions contre les risques naturels accentués par 
le changement climatique, implantation du 
bâti, caractéristiques des espaces non bâtis, 
etc.) à travers le rapport de présentation, le 
PADD, le règlement, des OAP sectorielles et/
ou thématiques, etc. ;
– le projet de gestion du quartier, pour arti-
culer au plus tôt les stratégies d’adaptation et 
de gestion urbaine : anticipation et prise en 
compte des incidences des mesures d’adap-
tation sur le quotidien des habitants et les mo-
dalités de gestion urbaine. On pourra se référer 
au carnet thématique de l’ANRU consacré au 
projet de gestion.

Principaux outils et ressources à mobiliser : 

Différents outils/méthodes peuvent être utilisés 
pour définir puis mettre en œuvre la stratégie 
d’adaptation, comme :  

• la méthode « TACCT » de l’ADEME : https://
tacct.ademe.fr
• la « boussole de la résilience pour l’adaptation 
des territoires » du Cerema : https://www.ce-
rema.fr/boussole-resilience-adaptation-ter-
ritoire

Principaux acteurs à mobiliser : 

• �L’équipe projet en charge du pilotage du projet 
de renouvellement urbain, rassemblant :

– les services compétents :
> du porteur de projet et de la (des) com-
mune(s) concernée(s) : urbanisme, aménage-
ment/renouvellement urbain, environnement, 
risques, services techniques (espaces verts, 
propreté urbaine, immobilier/bâtiment) et 
autres en fonction des enjeux identifiés en 
phase de diagnostic ;
> du (des) bailleur(s) concerné(s) : patrimoine, etc. ;
– la maîtrise d’œuvre urbaine (urbaniste/pay-
sagiste coordinateur) qui doit intégrer la com-
pétence adaptation/résilience pour une bonne 
prise en compte du sujet dans le projet de re-
nouvellement urbain/le plan-guide, et favoriser 
ensuite le dialogue avec et entre les différentes 
maîtrises d’œuvre d’opération ;

• un AMO programmation urbaine / développe-
ment durable, qui va s’appuyer sur le diagnostic de 
vulnérabilité pour élaborer une stratégie d’adap-
tation et intégrer ces risques dans le programme 
du projet ;

• le cas échéant, l’aménageur : SEM, SPL ;

• les habitants/usagers du quartier (voir carnet 
« défi n° 4 »).

https://www.banquedesterritoires.fr/offres/adaptation-changement-climatique-littoral
https://tacct.ademe.fr/
https://www.cerema.fr/boussole-resilience-adaptation-territoire
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 EXEMPLE  
ÉTUDE « MARSEILLE 2030 » : ADAPTER UN CENTRE HISTORIQUE DENSE  
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

L’étude « Marseille 2030 » menée par INDDIGO 
a été réalisée à l’échelle du secteur patrimonial 
remarquable (SPR – anciennement AVAP : aire de 
mise en valeur de l’architecture et du patrimoine) 
avec un focus sur trois quartiers, dont un QPV 
(Noailles).

Un premier état des lieux du changement cli-
matique, des dynamiques du territoire et des 
scénarios d’évolution a été établi à partir de 
données croisées aux horizons 2030, 2050 et 
même 2100 (concernant le risque de submer-
sion marine). Ce diagnostic a permis d’identi-
fier les principales expositions et vulnérabili-
tés auxquelles le cœur historique de Marseille 
était exposé : inondations par ruissellement et 
submersion marine, canicule et effet d’îlot de 
chaleur urbain, sécheresse, vents et tempêtes.

À l’aide d’outils géomatiques et de modélisa-
tions à différentes échelles, mais aussi de la mo-
bilisation de différents acteurs, l’étude a abouti 
à la construction d’une feuille de route d’adapta-
tion à horizon 2030. Ce document de référence 
définit six axes d’adaptation avec une déclinai-
son croisée et matricielle par type d’espaces 
(espaces refuges, rues, quartiers, îlots) :

• Axe 1 : améliorer la qualité et le confort biocli-
matique des rues face au risque d’îlot de cha-
leur urbain
• Axe 2 : révéler l’impluvium face au risque sub-
mersion et ruissellements
• Axe 3 : développer une canopée et la végéta-
lisation d’espaces publics
• Axe 4 : mailler le cœur historique d’espaces 
refuges et communs
• Axe 5 : s’appuyer sur des îlots pilotes démons-
trateurs
• Axe 6 : encourager la sobriété énergétique et 
la valorisation des ressources

Périmètre et secteurs d’étude

Axe 1 – cartographie bioclimatique

Axe 3 – cartographie sur la végétalisation Axe 4 – cartographie des espaces refuges

Axe 2 – cartographie de l’impluvium

©
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DÉFINIR UNE STRATÉGIE D’ADAPTATION INTÉGRÉE AU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 		  (à retrouver sur le site de l’ANRU et l’Anruscope)

ÉTAPES DE LA STRATÉGIE 
D’ADAPTATION DIAGNOSTIC DE VULNÉRABILITÉS DÉFINITION DE LA STRATÉGIE 

D’ADAPTATION & D’UN PLAN D’ACTION MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION SUIVI/ÉVALUATION

Objectifs/attendus	
	
	
	
	
	

Identifier les principales vulnérabilités du QPV : 
analyse de l’exposition (facteurs climatiques) 
du quartier aux aléas climatiques, du niveau 
de sensibilité (facteurs non climatiques) des 
différents « systèmes » le composant (population, 
écosystèmes, infrastructures, ressources, activités, 
etc.), de leur capacité d’adaptation

Hiérarchiser les niveaux de vulnérabilité

Identifier les études complémentaires à réaliser/ 
les acteurs à mobiliser

Prioriser les défis d’adaptation à relever au 
regard des vulnérabilités identifiées, des 
leviers susceptibles d’être activés et des 
moyens (budget, compétences) pouvant 
être mobilisés dans le cadre du PRU

Définir un plan d’action à l’échelle du 
quartier/du périmètre du PRU : objectifs et 
niveau d’ambition des actions d’adaptation, 
acteurs « clés » et indicateurs « clés » de 
suivi

Décliner la stratégie/le plan d’action à l’échelle des 
opérations : objectifs visés et le niveau d’ambition 
actions d’adaptation acteurs « clés » indicateurs « clés » 
de suivi

Voir le schéma « à l’échelle des opérations »

Suivre et évaluer l’ensemble des actions conduites à 
l’échelle du QPV/projet

Adapter si nécessaire la stratégie et le plan d’action

Données/documents 
clés à prendre en 
compte	
	
	
	
	

Mobilisation des données/projections climatiques 
existantes à l’échelle du territoire/de la commune 
(portails de données « Les futurs du climat », Climadiag…)

Acquisition de données à l’échelle du quartier  
(réseau de mesure pour qualifier par exemple  
les phénomènes d’ICU, d’exposition au bruit, etc.)

DICRIM et autres documents locaux de gestion des 
risques

Si nécessaire, acquisition de données complémentaires : diagnostics spécifiques en fonction des défis d’adaptation                à relever (caractérisation des sols, études hydrauliques, inventaires 
faune/flore, évaluation de l’impact sur la santé, etc.)                                                        

Documents cadres réglementaires :  SRADDET, SCoT,                PLUi (i), PCAET, PPR

Études d’évaluation environnementale existantes                à l’échelle du quartier/des quartiers voisins

Mobilisation d’outils de diagnostic : TACCT,                boussole de la résilience…

ÉTAPES DU PROJET DE 
RENOUVELLEMENT 
URBAIN	

PROGRAMMATION URBAINE MAÎTRISE D’ŒUVRE URBAINE/ 
DÉFINITION DU PRU

MISE EN ŒUVRE DES OPÉRATIONS (aménagements 
urbains, équipements publics, ensembles de logements) EXPLOITATION/SUIVI

Objectifs/attendus	
	
	
	
	
	

Traduire en éléments programmatiques les choix 
du porteur de projet en matière d’aménagement, 
de logement, d’activités, d’équipements publics, 
de services, en cohérence avec le contexte local 
et les besoins.

Prise en compte du diagnostic de vulnérabilité 
pour décider de la destination, de la localisation, 
des caractéristiques principales des différents 
programmes

Définir et traduire spatialement le projet de 
renouvellement urbain, à l’échelle globale 
et des secteurs opérationnels (études 
sectorielles)

Prise en compte de la stratégie/du plan 
d’action d’adaptation dans les documents 
cadres du PRU : 
* plan-guide/master plan 
* orientations urbaines, architecturales, 
paysagères et environnementales

Prise en compte si nécessaire dans les 
documents d’urbanisme : PLUi (règlement, 
OAP thématiques/sectorielles, etc.)

Concevoir et réaliser les opérations du PRU
Réalisation d’un diagnostic des vulnérabilités propres à 
l’opération
Prise en compte de la stratégie/du plan d’action 
d’adaptation dans les études/documents de : 
* programmation technique 
* conception  : missions de MOE, CPAUPE, fiches de lots
Prise  compte dans la phase de réalisation des travaux : 
DCE, charte chantier faibles nuisances
Prise en compte si nécessaire dans les documents 
d’urbanisme : PLUi (règlement, OAP thématiques/ 
sectorielles, etc.)

Voir le schéma « à l’échelle des opérations »

Entretenir, gérer, suivre, adapter si nécessaire les 
opérations livrées

Prise en compte de la stratégie/des actions 
d’adaptation dans : 
* le plan de gestion du quartier 
* les plans de gestion des opérations livrées 
Suivi des indicateurs à l’échelle des opérations

ACTEURS 
CLÉS     
(voir les 
carnets 
« défis n° 1, 
2, 3 et 4 »)

PRU/ 
opération

               Équipe - projet PRU élargie aux services compétents Ville/EPCI/bailleurs sociaux : services et                    gestionnaires/utilisateurs des espaces/bâtiments Services gestionnaires/utilisateurs

MOE URBAINE (architecte - urbaniste -                   paysagiste en chef /coordinateur
                        AMO DD / climat    

MOE d’opération
AMO programmation  urbaine AMO programmation/économie de projet

Habitants/ 
usagers Citoyens ; associations (locataires, résidents, autres) ;                   conseil citoyen ; conseil de quartier ; personnes/structures relais

Ingénierie/
expertises 
spécifiques

Climatologue

AMO et/ou experts intégrés dans les équipes                                de MOE en fonction des enjeux/défis à relever : écologue,               

Ingénierie/  
ressources

Météo France

Cerema, ADEME, CSTB, agence d’urbanisme, etc.

Associations, instituts de recherche/scientifiques, réseaux                   nationaux d’experts/de professionnels en lien avec les défis à relever

État : services du préfet, DDT, DREAL,                   BRGM ; établissements publics (agences de l’eau, etc.)

hydrologue, BET énergie, podologue, etc.

https://www.anru.fr/
https://anru365.sharepoint.com/sites/extranet-anruscope
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DÉCLINER LA STRATÉGIE ET LA METTRE EN 
ŒUVRE À L’ÉCHELLE DES OPÉRATIONS   

À l’échelle de l’opération (ensemble de logements, 
équipement public, aménagement urbain), il s’agi-
ra de décliner plus finement la stratégie d’adapta-
tion pour définir des actions adaptées au périmètre 
d’intervention et maximisant les co-bénéfices, en : 

• prenant en compte :
– les risques identifiés dans le cadre du dia-
gnostic de vulnérabilité du quartier ;
– les vulnérabilités spécifiques à l’opération 
(exposition, sensibilité), en les précisant si né-
cessaire par des études et en élargissant la 
réflexion à un périmètre qui intègre des pro-
grammes existants et/ou futurs susceptibles 
d’interagir avec l’opération concernée ;

• �fixant des objectifs et un niveau d’ambition clairs 
aux différentes phases de conception et de mise 
en œuvre du projet, à travers successivement : 

– les études de programmation technique/ 
architecturale, qui ont vocation à préciser les 
besoins, les exigences et les contraintes s’ap-
pliquant à l’opération, à réaliser conjointement 
une approche transversale des enjeux liés au 
changement climatique ;
– les marchés de maîtrise d’œuvre (CCTP, 
prescriptions urbaines, architecturales, envi-
ronnementales et paysagères), de prestations 
intellectuelles autres que de MOE, de travaux ;

N.B. : les règlements de consultation devront 
préciser les enjeux d’adaptation structurants du 
projet, ainsi que les compétences requises (hy-
draulique/risque inondation, bioclimatisme…)

• �identifiant les potentielles sources de financement ;

• précisant les indicateurs de suivi des actions.

Principaux acteurs à mobiliser :

• �À toutes les phases de l’opération :
– l’équipe projet en charge du pilotage du PRU 
au sein de la collectivité ;

EXEMPLE 
À CENON, UNE MISSION D’APPUI POUR 
MIEUX INTÉGRER LES EFFETS DU CHAN-
GEMENT CLIMATIQUE

À Cenon (33), dans le cadre du NPNRU Be-
nauge-Henri Sellier-Léo Lagrange, une mis-
sion d’appui a permis de revisiter et de com-
pléter le programme de l’opération « Cité 
de l’enfance », en amont de la consultation 
d’une maîtrise d’œuvre, pour mieux prendre 
en compte les vulnérabilités spécifiques du 
site au réchauffement climatique : 
• intégration de projections climatiques (RCP 
8.5 GIEC) ;
• confrontation des ambitions du projet au 
regard du contexte, en utilisant la « boussole 
de la résilience » développée par le Cerema ;
• ciblage des priorités pour accroître la ré-
silience face aux risques climatiques (séche-
resses, inondations), suivant trois axes : qualité 
des sols, gestion de l’eau et renaturation.

Ce travail s’est traduit par l’élaboration d’un 
cahier de préconisations à destination de la 
maîtrise d’œuvre, l’intégration des recomman-
dations dans le programme de l’opération / les 
fiches de lots.

Fo
cu

s

Les financements à mobiliser à l’appui d’une stratégie/d’actions 
d’adaptation
Les sources de financement mobilisables à 
l’appui d’une action d’adaptation sont 
détaillées sur le site du CRACC (Centre de 
ressources pour l’adaptation au changement 
climatique) : https://www.adaptation-
changement-climatique.gouv.fr/agir/aides-
financieres

On citera notamment : 
• Le Fonds Vert, qui en 2026 donne la priorité 
à l’adaptation au changement climatique 
(50 % de la dotation), particulièrement dans 

les QPV (objectif : 15 % des crédits alloués) ;
• Les subventions/AMI des agences de l’eau
• Le « Fonds Barnier » de prévention des 
risques naturels
• Les aides de l’ADEME
• Les prêts de la Banque des territoires
• Les aides des Régions
• Divers fonds européens recensés notamment 
sur le site de la Mission Adaptation de l’État 
(LIFE, FESI, FEADER, FEDER, INTERREG…) ainsi 
que sur la plateforme européenne Climate 
ADAPT : https://climate-adapt.eea.europa.eu/fr

– le cas échéant, l’AMO programmation  
urbaine Développement Durable, qui sera as-
sociée ;
– des AMO techniques spécifiques, en fonction 
des risques identifiés/des défis d’adaptation 
retenus (expert hydraulique, écologue, etc.) ;
– les habitants et usagers (voir le carnet « défi 
n° 4 »).

• En phase de conception :
– le programmiste pour s’assurer de la confor-
mité du projet au programme, au moins jusqu’à 
l’avant-projet ;
– l’équipe de maîtrise d’œuvre (MOE) de l’opé-
ration, intégrant une (des) compétence(s) spé-
cifique(s) et/ou des AMO spécialisés en fonc-
tion des vulnérabilités identifiées/des défis à 
relever ;
– les services (collectivité, bailleur) en charge 
de la gestion/l’exploitation du futur aménage-
ment/bâtiment ;
– les services déconcentrés de l’État (DDT, 
DRIEAT, Autorités environnementales, etc.)  
pour une bonne prise en compte des procé-
dures réglementaires ;
– les habitants et usagers du quartier.

• En phase de réalisation :
– l’équipe de maîtrise d’œuvre ;
– les entreprises en charge des travaux ;
– les services gestionnaires ;
– les habitants et usagers.

• En phase d’exploitation :
– la mission d’AMO Développement Durable 
peut être poursuivie afin de réaliser un suivi/
une évaluation des actions à partir des indica-
teurs définis en phases de programmation et 
de conception ;
– les services gestionnaires de l’opération 
(services dédiés des collectivités/bailleurs), 
associations d’habitants/usagers pour forma-
liser des retours d’expériences sous différents 
points de vue.

– l’équipe projet en charge de l’opération au 
sein de la maîtrise d’ouvrage concernée ;
– la maîtrise d’œuvre urbaine, dans son rôle de 
conseil/ensemblier ;
– le cas échéant :
> l’aménageur : SEM, SPL
> l’AMO programmation urbaine Développe-
ment Durable associé au pilotage technique du 
projet de renouvellement urbain (si non intégré 
à la maîtrise d’œuvre urbaine).

• En phase de programmation : 
– l’AMO programmation technique/architectu-
rale de l’opération, pouvant intégrer une (des) 
compétence(s) « Développement Durable » ;  

ttps://climate-adapt.eea.europa.eu/fr
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DÉCLINER LA STRATÉGIE D’ADAPTATION À L’ÉCHELLE DES OPÉRATIONS					     (à retrouver sur le site de l’ANRU et l’Anruscope)
PHASES OPÉRATIONNELLES
Principaux jalons OPPORTUNITÉ/FAISABILITÉ Décision 

de 
lancement

DIAGNOSTICS /PROGRAMMATION Approbation   
du programme

lancement   
marché de MOE

CONCEPTION Approbation  
du projet

Lancement  
marchés de 

travaux

RÉALISATION Réception de 
l’opération GESTION / ENTRETIEN

Objectifs/attendus	
	
	
	
	
	

Évaluer les besoins, l’opportunité, la 
faisabilité de l’opération
Identifier les vulnérabilités
Prioriser les défis d’adaptation à relever
Identifier les études à réaliser/ 
les acteurs à mobiliser

Définir le programme de 
l’opération : périmètre 
d’intervention ; objectifs 
quantitatifs et qualitatifs ; calendrier 
opérationnel ; coût d’objectif

Définir le cadre de la mission de MOE

Concevoir le projet, arrêter son coût 
définitif

Préparer la consultation des 
entreprises

Exécuter les  travaux

Définir les modalités futures de 
gestion

Gérer/entretenir

Assurer le suivi dans le temps/ 
évaluer

Adapter si nécessaire

Données/documents clés à 
prendre en compte	
	
	
	

Données/projections climatiques
Stratégie d’adaptation et plans d’action  à l’échelle du quartier

Études d’évaluation environnementale
PCS, PPR

Documents d’urbanisme : SCoT, PLUi (i) : PADD, règlement, OAP thématiques/sectorielles
Schéma/plan de programmation urbaine

Plan-guide du PRU  - Orientations urbaines, environnementales et paysagères - Étude urbaine sectorielle

Charte chantier à faibles nuisances Plan de gestion du quartier (PRU)

Principales tâches                                         	

	
	
	
	
	
		
	
	
	
	

Collecte/analyse des données 
disponibles sur le sujet/défi

Identification des ressources,  
des risques, des potentiels

Priorisation du/des défi(s) d’adaptation 
à relever

Études de programmation : périmètre 
d’intervention, objectifs/niveau 
d’ambition pour le(s) défi(s) identifié(s)

Sensibilisation des habitants et 
usagers, association à la définition du 
programme

			 

Études de maîtrise d’œuvre : conception 
des projets d’aménagement urbain, 
de construction/réhabilitation des 
bâtiments suivant le programme 
technique détaillé
Intégration des enjeux d’adaptation

Sensibilisation (représentation des sols) 
et association des habitants/usagers : 
concertation, coconstruction

Réalisation d’investigations 
complémentaires selon les besoins
Mise en place de mesures de 
protection
Mise en place de mesures de 
régénération

Mise en place progressive et 
adaptative des modalités de 
gestion

Principaux livrables Diagnostic de vulnérabilité de 
l’opération aux conséquences du 
changement climatique
Rapport/note de synthèse « Stratégie et 
enjeux d’adaptation »
 
DCE AMO programmation précisant les 
défis d’adaptation identifiés

Préprogramme et programme 
fonctionnel/technique détaillé

Rapport d’études complémentaires

DCE marché de maîtrise d’œuvre :  
- comprenant le document 
programme, les données issues des 
différentes études
- précisant les compétences requises 
en fonction des enjeux propres à 
l’opération

Traduction des objectifs dans les 
rendus des éléments de mission de 
MOE (pièces écrites/graphiques) : 
* bâtiment :  (DIA)/ ESQ/AVP/PRO/ AMT
* aménagements : EP -DIA / AVP / 
PRO/ACT

Prise en compte des enjeux/objectifs 
d’adaptation dans le CPAUPE, les fiches 
de lots

Charte chantier à faibles nuisances

Si nécessaire dossier de demande 
d’autorisation environnementale

DCE marché de travaux précisant les 
compétences requises

Traduction des objectifs dans les 
rendus des éléments de mission de 
MOE (pièces écrites/graphiques) : 
* bâtiment : EXE (VISA)/DET/(OPC) 
/AOR
* aménagements : EXE (VISA)/ 
(OPC)/AOR

Dispositifs d’alerte/ 
de protection

Dispositifs de prévention, 
d’accueil adapté (plages 
horaires, locaux tempérés), 
d’accompagnement

Plan de formation des agents

Plan de gestion des 
équipements /aménagements

Mesures de suivi régulier

Acteurs 
clés du 
projet/de 
l’opération 
(voir les 
carnets 
« défis  
n° 1, 2, 3  
et 4 »)

PRU/opération Équipe-projet PRU élargie aux services compétents Ville/EPCI/bailleurs sociaux :                     services et  gestionnaires/utilisateurs des espaces/bâtiments Services gestionnaires des collectivités / 
bailleurs - Régie de quartier

MOE URBAINE (architecte - urbaniste -                    paysagiste en chef/coordinateur)

AMO DD / climat généraliste
AMO programmation / économie de projet MOE Architecte-urbaniste /paysagiste

Habitants/usagers Citoyens ; associations (locataires, résidents, autres) ; conseil citoyen ; conseil de quartier ; personnes/structures relais

Ingénierie/ 
expertise Climatologue

Entreprises de construction/VRD/ 
Paysage

AMO et/ou experts intégrés dans les équipes de MOE en fonction                 des enjeux/défis à relever : écologue, hydrologue, 

Ingénierie/  
ressources

Météo France

Cerema, ADEME, CSTB, agence d’urbanisme, etc.

Associations, instituts de recherche/scientifiques, réseaux nationaux d’experts/de professionnels

État : services du préfet, DDT, DREAL, BRGM ; établissements publics (agences de l’eau, etc.)

Sensibilisation/animation et de formation des habitants/usagers

Sensibilisation des compagnons et des services  gestionnaires

Transcription si nécessaire dans les documents d’urbanisme, particulièrement le PLU(i) : introduction de mesures  
de protection, modification du règlement, élaboration d’une OAP thématique et/ou sectorielle

Suivi des études de conception par le programmiste                      (jusqu’à l’avant-projet)

Si nécessaire, investigations supplémentaires pour compléter les connaissances : diagnostics spécifiques, etc.

Élaboration d’un carnet de gestion de l’opération

BET énergie, podologue, etc.

https://www.anru.fr/
https://anru365.sharepoint.com/sites/extranet-anruscope
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Cela nécessite :
– de prévoir et d’intégrer :
> une logique de souplesse dans la gestion de 
la stratégie ;
> des marges de manœuvre dans la concep-
tion des opérations (voir le carnet « défi n° 4 ») ;
– de se tenir informé des projections clima-
tiques et de rester en capacité de les interpré-
ter en intégrant ou s’associant les compétences 
nécessaires (climatologue, BET environne-
ment-climat, etc.) ;
– de se donner les moyens d’évaluer les me-
sures d’adaptation ;

• �suivre des indicateurs « clés » sur les principaux 
risques (voir les carnets « défis ») :

– déterminés dès la conception de la stratégie, 
puis précisés lors des phases de programma-
tion des actions ;  
– dont le suivi pourra s’organiser dans le cadre 
d’un SME (système de management environ-
nemental) et être précisé dans les missions 
respectives des différents acteurs : maîtrise 
d’œuvre, assistants à maîtres d’ouvrage.

METTRE EN PLACE UNE GOUVERNANCE 
ADAPTÉE   

Concevoir et mettre en œuvre une stratégie 
d’adaptation nécessite un investissement impor-
tant en matière de portage politique (définition des 
priorités) et de pilotage technique.

Dans cette perspective, il s’agit de mobiliser à la 
fois : 

• �les élus en charge du projet de renouvellement 
urbain, des thématiques climat-environnement et 
de tout autre champ de compétences concerné 
(éducation, espaces verts, propreté, finances, 
etc.), qui auront de nombreux arbitrages à 
prendre, en :  
– les sensibilisant et les acculturant au sujet ;
– les convainquant du « retour sur investisse-
ment » (les coûts de l’adaptation sont inférieurs 
à ceux de l’inaction) ;

• �les services concernés de l’EPCI, de la commune 
et des bailleurs, en les sensibilisant et les formant 
si nécessaire ;

• �les acteurs du projet et plus largement du ter-
ritoire : habitants, gestionnaires de réseaux/
services publics (santé, éducation, social, etc.), 
acteurs institutionnels, économiques.

Autant de parties prenantes du projet de renouvel-
lement urbain qui n’ont pas le même degré de ma-
turité, ni la même perception des enjeux d’adap-
tation ou encore la même capacité de s’adapter.

En conséquence, la gouvernance du volet « adap-
tation » ne doit pas s’improviser et être fortement 
intégrée à celle du projet de renouvellement ur-
bain, pour :

• �construire une vision partagée des vulnérabilités 
et de la stratégie d’adaptation ;

• �garantir la transversalité des politiques publiques 
et actions engagées sur le quartier.

Cette intégration doit se faire le plus en amont 
possible du projet, en portant une attention par-
ticulière à :

• �la composition des instances de pilotage (à adap-
ter en fonction du contexte institutionnel local et 
de l’organisation du PRU) :

– pilotage technique (COTECH) :
> intégration, au sein de l’équipe-projet  
« renouvellement urbain » resserrée, d’une 
compétence dédiée « climat/développement 
durable », 
> élargissement en fonction des vulnérabilités 
identifiées/des défis d’adaptation à relever à :
des représentants des services concernés de 
l’EPCI/la ville : climat-environnement, santé, 
énergie, etc.
des compétences spécifiques : bureaux 
d’études, assistants à maîtres d’ouvrage, etc. 
(voir les carnets « défis nos 1 à 4 »),
aux acteurs institutionnels et locaux concernés

3.3  POINTS DE VIGILANCE

Afin de donner toutes ses chances à la stratégie 
d’adaptation d’être mise en œuvre et de produire 
des effets tangibles, on veillera à :  

ANTICIPER

• �les évolutions futures du climat à l’horizon 2050, 
dès l’élaboration de la stratégie, pour se projeter 
et définir des trajectoires d’adaptation du court 
au long terme, identifier les actions à engager 
dès à présent et les points d’inflexion ou de bas-
culement qui nécessiteront de lancer des actions 
plus ambitieuses ultérieurement.

N.B. : face à l’incertitude, cet exercice est néces-
saire au regard des investissements lourds et à 
longue durée de vie à consentir. Ne pas le faire re-
vient à s’exposer au risque de renforcer certaines 
vulnérabilités (maladaptation) et de devoir enga-
ger de nouvelles dépenses plus tôt que prévu pour 
corriger et s’adapter a posteriori ;

• �les enjeux de gestion pour maîtriser les futurs 
coûts d’exploitation, en concevant des aména-
gements et des bâtiments simples et pérennes, 
permettant de bonnes conditions d’entretien sur 
la durée.

ARTICULER PAR UNE APPROCHE 
SYSTÉMIQUE

• �les échelles, pour :  
– s’assurer que la stratégie définie à l’échelle 
du quartier soit cohérente avec celles arrêtées 
aux niveaux supérieurs (communal/supracom-
munal), et déclinée à l’échelle de l’îlot, des es-
paces publics et du bâti, de manière à optimi-
ser et à maximiser l’efficacité des interventions ;
– encourager et favoriser les synergies, en veil-
lant au dialogue et à la coordination entre les 
différentes maîtrises d’ouvrage et maîtrises 
d’œuvre ;

• �les temporalités, pour à la fois faire face à l’ur-
gence et s’inscrire dans la durée ;

• les actions d’adaptation et d’atténuation, pour :
– rechercher une synergie entre ces deux volets 
complémentaires des politiques climatiques ;
– éviter à la fois les situations de « maladapta-
tion » et de « malatténuation ».

PRIVILÉGIER LES ACTIONS  
À « CO-BÉNÉFICES »

• �environnementaux : par exemple, des actions de 
désimperméablisation-végétalisation favorables 
à la fois à la préservation de la biodiversité, à la 
gestion des eaux pluviales, à la réduction des pol-
luants atmosphériques, à l’atténuation de l’îlot de 
chaleur urbain ;

• �sociaux : amélioration du confort thermique pour 
les habitants, prise en compte de la santé, de l’ac-
cessibilité, etc. ;

• �économiques : anticipation des coûts liés à la ges-
tion des risques/des crises, économies d’énergie, 
etc. ;

• �fonctionnels et d’usages : multifonctionnalité des 
espaces (gestion des eaux pluviales, biodiversité, 
aménités de proximité agrémentant le cadre de 
vie, etc.).

INSCRIRE L’ACTION DANS LA DURÉE

S’il est primordial d’anticiper les évolutions du cli-
mat et leurs conséquences sur les conditions de 
vie du quartier, il est impossible de tout prévoir.

En conséquence, il est nécessaire de :

• �se donner et conserver une capacité d’adapta-
tion : 

La stratégie et les actions d’adaptation, appelées 
à se déployer sur le temps relativement long du 
projet de renouvellement urbain (10 à 15 ans) et à 
se poursuivre au-delà, doivent pouvoir être régu-
lièrement ajustées en fonction de l’évolution des 
risques climatiques, des vulnérabilités du quartier 
au sein de son territoire, des usages et comporte-
ments, mais aussi des contraintes opérationnelles.
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– pilotage politique (COPIL) : désignation d’un 
élu référent sur le sujet (élu en charge des ques-
tions environnementales, climatiques).

• �l’animation du dispositif et son articulation aux 
éventuels dispositifs existants de pilotage/gou-
vernance de la thématique « climat » à l’échelle 
de la ville ou de l’EPCI ;

• �l’information, la sensibilisation, la mobilisation des 
habitants et autres acteurs du quartier (profes-
sionnels, commerçants, etc.) pour bien prendre 
en compte et anticiper les usages (voir le carnet 
« défi n° 4 »).

Pour passer à l’action, consultez sans attendre les carnets « défis » !

PARTIE III

  des exemples d’opérations ou de démarches 
exemplaires et inspirantes engagées à l’initiative 
de maîtres d’ouvrage dans le cadre des dispositifs 
opérés par l’ANRU ;

  des préconisations, sous une forme graphique, 
pour relever le défi principal et conjointement les 
trois autres défis d’adaptation.

Vous y trouverez pour chacun des quatre princi-
paux défis d’adaptation identifiés :

  des éléments de connaissance sur les enjeux 
rattachés, à l’échelle globale comme à celle des 
QPV ;

  des principes et leviers d’action, des res-
sources et les acteurs à mobiliser dans le cadre 
de projet de renouvellement urbain ;
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